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toendement de M. Nénon: MM Nénon, Bacon, aministre du tra 
Vu el Ge la socurile suciale, — Ketrail. 4 — 

\ ALL Ù E OPERATIONS ELECTORALES 

t i | DU DEPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Demande de disjon-tion présentée par M. Viatle, au nom de la Fixation de la date de discussion d’un rapport. 
l hi--juri du F [ le la écurie iale, par M. Musmeanux 
‘ M } MM. À e | lent du conseil. Mus M. le président. L'ordre du jour appellerait l'exame s 


worieur général, — Rejet, au 


\ i i l er des article additionnels: MM. le 
I sChéra te schimitt, - Décision de ne pas exami 
bete: 
UM Î ] ik} 
Amerslerm M. Pincau: MM. Pineau, le ministre du budget. 
m1 
\ nt M 1 re Meunier: M. Pierre Meunier Re jet 
lu wrojet d MM. Mazier 
| 1 ill | l 
13. ‘ [AY ' è présiden jh. 44) 
11 \ e Conseil de la République 
15 PT 
6 hs ‘ ” j brie he " 4x, 
17 Lu le } itiunt le k h. 446). 
1. “pot d e proposition d n<ini=e par le Conseil de la 
H 1 tin 
1 | | j tan 
2 Conseil de la République 
21 «| jour n. 4) 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 
La stunve est ouverte à vingt-deux heures. 
Î 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le provès-\erbal de la troisième séance du 
Dit 7 jauvier à été affiché et distribué. 
| ù pus d'observation 


Le pruces-\erbal est adopté, 


® — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de Mme Rabalé, avec demande de 
hscussion d'urgence, une proposition de loi tendant à prendre 


d'urgen tonte lispositions pour assurer sans relard l'équipe- 
ment d'hôpitaux de secours et notamment la création immé- 


diat 2.40) lits rendns nécessaires par l'épidémie de grippe 
éx unit dans la région parisienne. 
La position sera imprimée sous le n° 5398, distribuée, et, 


s'il nv à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique. (Assenti- 
ment 

Il va ètre procédé à l'affichage et À la notification de la 
deinande de discussion d'urgence, 


3 . 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom, avec demande de 
\ d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux victimes 
de l'effondrement de carrière survenu à Nanterre le 21 jan- 
\ier 1953, par l'octroi d'un secours de 19 millions de francs. 
la proposition sera hnprimée sous le n° 99397, distribnée et, 
| ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linanet \ssentiment.) 
ll va être procédé à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence, 





conclusions du rapport du % bureau sur les opérations 
lora!es du deparlement de Constantine (2e collège, % ci 
cripl on). 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conf 
ment au 2° alinéa de l'article 5 du règlement, de retirer pro 
soirement cette véritication de pouvoirs de l’ordre du jour. 

M. Aîfred Chupin, rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, Conformément aux dispositions de l'art e 
du règlement, je propose à l’Assemblée de fixer à de: 
quinze heures, l'examen des conclusions du rapport sui 
clections du département de Constantine, 

M. le président. La dermande formulée au nom de la con 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles e! 
réglement par M. le rapporteur invoque l'article 3 du 
ment, aux termes duquel cette commission peut, en elfet 
proposer à l'Assemblée de fixer itumédiatement la date 
discussion. 

Je mets aux voix la proposition de la commission t nt 
à inserire à l'ordre du jour de la séanre de demain apr: 
les conc.usions du rapport sur les opérations électorales 
département de Constantine. p 

Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


ENT 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Octroi d'um délai supplémentaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande en autorisation de poursuites n° 4445  conc Î 
MM. Jacques Duelos, Etienne Fajon, Francois Billoux, Ravn 
Guyot et André Marty. 

La parole est à M. Duveau, rapporteur de la commissio 
inununités parlementaires. 


M. Roger Duveau, repporteur. Monsieur le président, mes chers 


collègues, la discussion de la demande en autorisation di j' 
suites formulée contre MM, Duelos, Fajon, Billoux, Guvot el 
Marty aurait dû, si l'on s'en tient à la lettre du règlement, ctre 
ubordée au cours de la présente séance. 


La sous-commission dont je fais partie en qualité de rappor- 


teur n'ayant pas encore terminé ses travaux, la commission des 
immunités parleme nlaires m'a chargé à l'unanimité de demander 
à l’Assemblée un nouveau, et je l'espère, ultime délai. 

I ne s'agit certes pas, comme certains le penseront peut-etre, 
de teimporiser et encore moins de fuir nos responsabilité en 
relardant indétiniment le réglement de cette affaire. 

Si nous n'avons pu déposer un rapport dans le délai de deux 
mois qui nous était imparti par le règlement, c'est pour des 
raisons x + rrégreuÿ que je voudrais exposer très rapidement 
à l’Assemblée pour Son édification 

Il convient tout d'abord de souligner que le dossier qui nou 
occupe vise à la fois cinq parlementaires contre lesquels sont 
invoqué< deux chefs d'inculpation dont le caractère de gravi! 
u'est pas niable. 

M s'agit, d'une part, de crimes de participation à une entre- 
prise de démoralisation de l'armée et de la nation et, d'aunt 
part, du délit d'atteinte à l'intégrité du territoire frança 

Nous sommes done en présence, non pas d’une affaire banala 
du geure de celles que votre commisston est appelée à régiet 
chaque semaine mais, au contraire, d'une affaire complex 
délicate, qui doit donner lieu, conformément aux principes ra] 
pelés par Eugène Pierre dans son traité de droit parlement 
à un examen d'autant plus attentif et scrupuleux que les park 
mentaires en cause, ne l'oublions pas, sont membres de L'op 
sition. 

En second lieu, nous nous sommes heurtés à des difticuitrs 
d'ordre matériel que nous n'avons pu surmonter qu'apies | 
sieurs semaines d'efforts. 

Votre commission avait, en eflet, décidé, pour donner au 
parlementaires poursuivis le maximum de garanties, de faire 
sténographier leurs auditions. Or une interprétation suc 
règlement n'a pas permis aux services de l'Assemblée de nou: 
donner satisfaction de plano. 


Nous avons done dû déposer une proposition de résoiution pe 
l'Assemblée a votée heureusement sans débat, le 20 décemn 
dernier, grâce à quoi il a été possible de dérager à la '£€ 


ê 


et de nous accorder, pour la continuation de nos travau 
secours de la sténographie officielle. 
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c'est alors qu'a éclaté la dernière crise ministérielle entrai- 
nitil iterruption des travaux parementaires jusqu'à l'ou- 
verture de la session de 1953 et le renouvellement obligatoire 
hTnI=SIONS 


Pourtant, dès le 14 janvier, alors que les commissions 
n'avaient pas encore constitué leurs bureaux, neus procédions 
udition du premier parlementaire . visé dans la demande 
utorisation de poursuile, M. Jacques Duclos. 
Mais M. Jacques Duclos n'est pas seul en cause. Les pour- 
je le rappelle, visent cinq parlementaires. Pour chacun 
deux il a fallu tenir compte des délais de convocation et aussi 
de possibilités de nos collègues. 
les auditions, qui se poursuivent actuellement, 
seront bientôt terminées, après quoi la sous-comimission arrê- 
tera ses conclusions qui seront ensuite soumises à l'apprécia- 
t le la commission plénière, 
Vous avons, certes, l'intention de siéger aussi souvent qu'il 


Joutefois, 


le faudra mais il n'en est pas moins vrai que de longues séances 
€ | nécessaires pour arriver à un accord sur des conclusions 
mitives. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
us accorder un délai qu'il n'est pas possible de fixer dés 
maintenant, mais que nous nous efforcerons de réduire au strict 
! um étant entendu que, conformément au règlement, 


l'affaire sera inscrite d'office à l’ordre du jour de l'Assemblée le 

sul lemain du dépôt du rapport. 

M. Georges Gaïllemin. Je demande la parole pour un rappel 
au reglement, 

M. le président. Monsieur Gaillemin, je vais vous donner la 

pour un rappel au règlement, mais uniquement pour 
cela Je ne puis, en effet, laisser s'ouvrir un débat ear le 
reclement linterdit formellement. 

sous cetle réserve, vous avez la parole. 

M. Georges Gaillemin. Mesdames, messieurs, mon interven- 
ra pour but, surtout, de préciser un point du règlement. 
mission des immunités par:ementaires est soumise a 

spécial fixé par l'article 18 bis du règlement. Elle est, 
uolanument obligée de déposer ses rapports dans des délais 

ement déterminés. Un premier délai d'un mois, puis un 

s | peuvent et doivent lui être accordés, Après ces délais, 

l'Assemblée peut — mais elle n'y est pas obligée, d'après la 
rudence — en accorder d'autres. Mais il ne semble pas 

soient de droit. 

C'est la raison pour laquelle j'estime, en mon nom personnel 

int ‘u nom de plusieurs de mes collègues de la commis- 

les immunités parlementaires, que nous devons être 
sur le problème du renvoi et sur celui du délai. 
le 48 bis prévoit dans son dernier ainéa l'intervention, 
e débat sur les questions d'immunités parlementaires, du 
ement et des députés intéressés. Je ne veux pas deman- 
juel est l'avis des intéressés au sujet du nouveau délai 
M. le rapporteur ayant exposé tres nettement les 
pour lesquelies ils n’ont pas pu se rendre aux convoca- 
qui leurs avaient été adressées. 

Mais 1! serait fort intéressant de connaître la position du Gou- 
nent, d'une part sur le renvoi et, d'autre part, sur Ja 
lu délai et Ja facon dont cette affaire viendra de nouveau 

sion devant l’Assemblée. 

M. le président. Monsieur Gaillemin, le règlement ne prévoit 
vention du Gouvernement que dans le débat au fond. 
ujet des délais, l'article 18 bis du règlement dispose : 

n nouveau délai d'égale durée peut être accordé à la com- 

l nn, sur sa demande, par l'Assemblée, » 

Un nouveau délai » ne signifie nullement « un seul délai », 


1 


\ 


L'\ssemblée s'est toujours prononcée dans ce sens. La tradi- 
on et la coutume sont donc en faveur des renouvellements 
de délai, Mais le délai ne peut excéder un mois. 

Je mets done aux voix la proposition de M. Duveñu, tendant 


à l'octroi à la commission d'un délai supplémentaire, 
La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


és $ 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
Son du projet de loi (n° 4794) et des lettres rectificatives 
* 4981-S083-5211-5318) au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n°s 4888-1930-1983-5370-5371). 
Voici pres de parole encore disponibles dans ce débat: 
“oulnmission des finances, 54 minutes ; 
uouvernement, 51 minutes ; 
tuoupe socialiste, 6 minutes. 
Toupe du mouvement républicain populaire, 26 minutes ; 
cToupe du rassemblement du peuple français, 37 minutes ; 


“fotipe répubiicain radica! et radical-socialiste, 33 minutes ; 








Groupe des républicains indépendants, 26 minutes; 


Groupe indépendant paysan, 20 minutes; 

Groupe independant d'action répubacaine et sochl 15 
minutes 

Group de l' 1titurti démocratique el so iale le la resistan PS 
7 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes 

Groupe des repubicains pr igressistes, 1? minuls 

Isolés, 5 minutes, 

Les commissions saisies pour avis et le groupe communiste 


ont cpuist leur lermps di parole, 


| Vticle 7 ] 
M. le président. Ilier soir, l'Assemblée à poursuivi l'examen 


des articles réservés et s’est arrètée à l'arucle 7, dont je donne 
lectur( 

Art. 7 IL est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses 


imputables sur les crédits ouverts par les articles 2, 3, 4 et 5 
qui précèdent, qui ne résulteraient pas de Fapplication des lois 
et ordonnances antérieures, des dispositions de la présente oi 
de finances et des lois de développement 

« Le ministre ordonnateur, le ministre du budget et le minis- 
tre des finances seront personnellement responsabies des décie 
sions prises à l'encontre de Ja disposition ci-dessus, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix Particle 7 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


{ {rhicle S ] 
M. le président, J'appelle maintenant l'article 8: 


IUIRE 
VOIES ET MOYENS 


S fer, Impols el revenus aulorises 


« Art. $ IL — La perception des impôts directs et indirects 
et des produits el revenus publics continuera à être opeérce, 
pour l'année 1953, conformément aux lois et décrets en vigueur, 

« Continuera d'être faite, pour l'année 19953, la perception, 
conformément aux lois et décrets existant produits 
et revenus affectés aux budgets annexes, 

« Continuera également à être faite, pendant l'année 1953, 
la perception, conformément aux lois et décrets existants, di 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communautés 
d'habitants dûment autorisés, 

« HE, — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur par la présente loi ou par les lois de développement, 
à quelque titre et sous quelque dénomination qu'elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites à peine contre Îles 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme 
concussionnaires Sans préjudice de l'action en répétition, pen- 
dant trois années, contre tous receveurs, percepleurs ou indi- 
vidus qui en auraient fait la percéption 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l'autœuté publique qu 
sous une forme quelconque et pour quelque motif que ce soit, 
auront, sans autorisation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques où auront 
effectué gratuitement la délivrance des produits et élablisse- 
ments de l'Etat », 

J'ai reçu de MM. Lamps, Waldeck Rochet, Pierre Meunier 
une motion préjudicielle, déposée conformément à l'article 46 
du règlement et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas discuter de l'ar- 
ticle 8 tant que le Gouvernement n'aura pas déposé un projet 
de réforme fiscale allégeant d'une part les charges des petits 
contribuables, notamment par la suppression ou la réduction des 
taxes indirectes grevant les produits de consommation courante 
ou objets de première nécessité, et frappant d'autre part les 
grands profits capitalistes ». 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le serutin 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le raporteur général. Je ne sais si eelte motion préju- 
cielle est recevable. 

Je ne vois d'ailleurs pas pourquoi elle a été déposée sur l'arti- 
cle 8, qui est un article traditionnel, figurant dans toutes les 
lois de finances et dont le but est d'autoriser la perception des 
impôts existants. 

J'aurais compris qu'à l'article 118, par exemple, le groupe 
communiste déposât une motion préjudicielle mais, à l'article x, 
je n'en vois pas le bien-fondé 


des d \e] 
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Je pense que l'Assemblée repoussera la motion préjadicielle 
L. 


to pri M iips et «es collègue *, 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
MM I] (ELLE: Waldeck Hochet, Puiuvre Mi unier, repoussée par 
la Commmis-ion 

J i uisi d'une demande de rut'n. 

Le scrutin est ouvert 


Le roles sont reécueulis.} 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le l rut n est clo 

UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le resultat du dépouillement du s rutin : 
Nombre des vVOlRN!S .....s.sossosmetssseosé 0 
Majurité absolue ....... cncccsssssesessee 20 

Pour l'adoption ss.ssessss 100) 


Contre .... CPP PRET . 412 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. Haullut Latnm et Tourtrud ont déposé un amendement 


t Lu ù\cumpleter l'article 8 par les dispositions suivantes : 

« Ï] loulefois, les jeunes gens libérés du service mili- 
taire sont exonérés de Ja surlaxe progressive sur le revenu 
pour les salaires pereus par eux avant l'appel sous les drapeaux 
lorsque \ surtaxe progressive relative à ces salaires n'était 
| é\ ble avant leur depart. » 


La parole est à M. Billat 
M. Büllat. || arrive fréquemment que des jeunes gens ayant 


ternmin eur tem! le servie pulitaire se Volent reclamer des 
le re ur de montant di impots rt atifs à la surtaxe pProgres- 
le alaires qu'ils ont perçus avant leur départ pour 
le ! 

Je pour citer de nombreux exemples montrant que les 
«l udes d'exoncration des sommes ainsi réclamées, adressées 
à M. | eur « contributions dirt s, ont été rejetces, 

| ut arbitraire 4 iger de jeu ;s £ens, ul ont accom- 
| E e service militaire, des impôts que l'administration 
des contrrhtuitions directes ne Pour ut réchumer dans les délais 
tixes, du fait que intéresses étaient à l’armée et, de sur- 

Chacun connait les diflicuites que rencontrent les jeunes 
weti berés du service muliluire pour fahe face ayx nécessités 
l fl semble do équilabe de le$s exonérer 
d ipots exigibles dans le temps où ils se trouvent à l'armée. 

| est, mesdames, Imessiteuts, l'objet de notre amendement, 
qu oux< vou lemandons d'adopler par scrutin. 


M. le président La parole est à M. le rapporteur général, 
M. le rapporteur génèra!. Je pourrais me Porner à demander 


q lt écart uuenadeiment qui Ha aucun rapport ave 

\ et de \ intervention est plns général. Je vou- 
drais q l Assermbil iationaie comprit qu'à ce point de nos 
débats sur une lettre rectificative dont l'objet est strictement 
lin | n'y à pa eu d'examiner des amendements où arti- 
fl ionnels n'avant aucun rapport avec cet ohjet. 

| persuadé que l'Assemblée consent'ra cet eflort de 
€ \ son habituelle préhension Très ben! très 


M. le président. Invoquez-vous l'article GS du règlement, 
{ l'amendement, monsieur le ravporteur général ? 

M. ie rapporteur général. Qui, monseur le prés dent, 

M. René Lamps. Le n'e-t pas poss hie 

M, le rapporteur général. Ga voudrait greffer cet amendement 


sur un à traditionnel... 

M, Auguste Tourtaud, fielatif à la perception d'impôts! 

M. le rapporteur général. ..qui fisure dans toutes les lois 
de tinan et à propos duquel Jamais un amendement n'a été 
pr 

De sureroit, l'amendement en cause est sans rapnort avec 
l'art # et tombe sous le coup de l'article 68 du règlement. 


M. le président. L'amendement de MM. Billat, Lamps et 
lourtaua est donc irrecevable, (Protestations à l'ertrême gau- 


| V à pas d'opposilion à la proposition de M. le rapporteur 
t 

| E'ainst du 

1e ne demar la parole sur l'article 8 7... 

} è tels aux Voix. 

M. Fené Lamps. Le groupe communiste vote contre, 

L'arlicle $, mis aux voir, est adopté. 

irlicle 9, 

M. lo président. L'article 9 est réservé jusqu'au vote de 

l'ensemble des dispositions visant les rerattes. 


Nous arrivons aux amendements qui se placent après l’ar- 
ticle 118, 









M. Frédéric-Dupont a déposé un amendement tendunt à : 
rer après l'article 118 un nouvel article ainsi conçu : 

« Les tarifs visés à l’article 403 du code général des imypu! 
sont modiliés comme suit: 

« 1° À 14.000 francs pour les quantités fabriquées par les 
producteurs récoltants et réservées à leur propre consommation : 

« 2° À 13.650 francs pour les quantités utilisées à à prepi. 
raliun de vins mousseux et de vins doux naturels, bénéficiant 
du régime tfiscai des vins; 

« 3° À 52.350 francs pour les rhums; 

« 4° A 30.4X0 francs pour les vins de liqueurs, d’origine 
çaise, bénéficiant d’une appellation d'origine contrôlée où 
réglementée et les crèmes de cassis ; 

« 5° A 59.000 francs pour tous les autres produits. 

« Les suppléments de receile provenant de ces modifications 
de tar'f, seront affectés en dépenses pour la totalité à la rev. 
sion des rentes viagères. 

« En conséquence, le Gouvernement est invité à dépo 
avant le 15 février 1953, un projet de loi révisant dans le : 
des crédits ci-dessus dégagés, qui s'ajoutent à ceux prévus pur 
le projet de loi de finances et ceux prévus par le projet n° 4tsi, 
les rentes viagères de la caisse nationale d'assurances sur la 
vie, des caisse mutuelles et notamment des caisses mutuciles 
d'anciens combattants, de la caisse autonome d'amortissement, 
des compagnies d'assurances sur la vie, des caisses de retraites 
ou de prévoyance, constituées par des établissements privés ou 
des sociétés nationales au bénéfice de leurs employés, et ce, 
sans cundition d'âge, de nat'onalité ni d'assujettissement à un 
impôt quelconque. » 

La parole est à M. le rapporteur gs 

M. le rapporteur général. L'article additionnel présenté por 
M. Fréléric-Dupont doit relever de la décision précédemment 
prise à l'occasion du précédent amendement. 

Mais je puis surtout assurer M. Frédéric-Dupont, 


> 








s'efforce, dans un souci très louable, de dégager des recetles 
supplémentaires au profit des rentiers viagers, qu'il aura ; 
quelques semaines, peut-être même dans queïques jours, l'a 


casion de soumettre ses | cg mn à l'Assemblée, loïsque 
celle-ci examinera ce problème des rentiers viagers. 

Le Gouvernement, en effet, a déposé un projet à ce sujet, 
La commission des finances s'en est saisie. Sur linitiativi 
M. Fiéderie-Dupont, elle à liutention de soumettre à l'A: 
hée un projet plus large. 

J'espère donc que notre collègue voudra hien consentir à 
reporter son article additionnel jusqu'au moment de 
discussion, 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. M. le rapporteur général avant objet 
que ce serait un redsutable précédent que de discuter main 
nant cet article additionnel, le sujet, d'autre part, étant 
vaste pour être traité en quelques minutes, je me ralli \ 
proposition. 

Je me permets seulement de lui demander de bien x 
intervenir auprès de la commission des finances en 1 
hiter Ja discussion du projet de toi qu'il a mentionné, (A; 
dissements à droile et à l’ertrêéme droile.) 

M. le rapporteur général. Je vous en donne l'assurance. 

M. le président. L'amendement est donc retiré. 


[Article 118 w.] 

M. ie président. Nous ärrivons à l'article 1148 w. J'en donne 

lecture : 
TITRE WI 
MOYENS DE SERVICE ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 
A. — Disposilions générales. 

« Art. 118 w. — Le Gouvernement déposera des projets de li 
réalisant des aménagements fiscaux qui, dans les limites tixces 
ci-après, auront pour objet: 


« !,. — En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d 
les taxes intérieures de consommation et tous droits 1 
d'instaurer un régime d'imposition qui établisse une merlteu 


répartition de la charge globale, notamment par l'aménagernent 
des régies d'assiette et des régimes particuliers, en \ 


réduire les superposilions de taxes et de favoriser les e\] 
tations et le développement de la productivité. 
« 2. — En ce qui concerne les mmpôts directs perçus au profit 


de l'Etat, de simplifier les règles d'assiette, de revis > 
régimes particuliers afin de permettre un allégement des tan”, 
de moderniser les modes de recouvrement et d'encourager be 
entreprises à lintéressement du personnel à leurs résu! 
«3, — En ce qui concerne les impôts directs perçus au pr 
des collectivités Jocales et de divers organismes, de rem 

les centimes additionnels et diverses taxes seondaires par 
système d'impôts réels. 

« 4. — En ce qui concerne les taxes parafiscales, de revis® 


ie rég.me de ces taxes en vue de simplifier et d'uniti:: 
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modes d'assiette et de recouvrement et de les adapter, en tant 
q le besoin, aux dispositions résultant du présent article! 

« ». — D'adopter des mesures tendant à renforcer la lutte 
contre la fraude fiscale. 


6. — D'adopter des mesures propres à simplifier et unifier 
le dispositions contenues dans le livre II du code général des 
impots et uméliorer les voies de recours des contribuabies. 


Les projets de loi visés par le présent article devront étre 

: avec demande de discussion d'urgence, imprimés et 

bués avant le 15 mars 1953 pour ceux qui résuiteront de 

| cation des paragraphes 1%, 2, 4 et 5 et avant le 1% juin 
\%,3 pour ceux qui résulteront de l'application des paragra- 
3 et 6. Leurs dispositions pourront être mises en vigueur 

en tout où en partie par décrets à compter respectivement du 


l n 1953 pour les premiers, et du 1% janvier 1954 pour les 
6 is si, à ces dates, elles n'ont pas été modifiées ou rejetées 
d tivement por le Parlement. 


Les projets déposés en vertu du paragraphe 1% devront 
acurer aux collectivités locales des ressources au moins équi- 
valentes à celles dont elles disposent par l'application du 
j ictuel, 
Le Gouvernement pourra procéder, par règlement d'admi- 
tion publique, à la refonde du code général des impots 
en vue de simplifier, unifier et adapter, notamment en fonchon 
des aménagements fiscaux qui résulleront du présent arlcle, les 
dispositions qui y sont incluses, » 
M. lourtaud a déposé la motion préjudicielle suivante : 
n raison des dispositions de l'article 13 de la Constitution 
Spuse : 
L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut délé- 
cut e droit », 
L'Assemblée 


nationale décide de disjoindre les arlicies 


HS w, 118 x et 134 bis. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, noue avions 
| hier une motion préjudicielle qui fut conteste par 


cerlains de nos collègues et même par la présidence. 
Pour qu'il n'y ait aucune équivoque possible, noue avons 
déposé aujourd'hui la motion préjudicielle dont il vient d'être 
lecture et que nous vous demandons d'adopler par 
serulin. 
M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
M. Tourlaud. 

M. le rapporteur général. La commission la repousse. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <erutin est clos. 

WM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un 


OO RE 


Majorité absolue .......seosocosoosscoccoe 294 
Pour l'adoption .......... 206 
Conte: ......... rs tlere + 981 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jules Moch demande la disjonction de l’article 118 W. 

M. Robert Coutant. M. Jules Moch a développé hier les 
lolfs de cette demande de disjonction. 

Nour demandons le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je désire expliquer le vote et les réser- 
ves de Ines amis et de moi-même sur la demande de dsjonc- 
lion de l’article 188 W 
Sans entrer dans une controverse sur le problème des arti- 

idres où des décrets-lois en général, et qui, à cette heure 
lirdive, serait déplacée, nous entendons expliquer notre posi- 
Lori à l'égard de la formule précise qui rous est proposée 

Nous pensons que les textes présentés par le Gouvernement 

nt, à la fois, trop vagues et, malheureusement, trop clair, en 
‘(qui concerne le terme assigné aux débats et la sanction qui 
uoit suivre. 

En effet, on demande au Parlement de discuter en quelques 
‘etnaines, c’est-à-dire du 15 mars au 31 mai, un texte aujourd'hui 
re = ee puisque l'administration et le Gouvernement le 
WCparent, 

Je me permets de faire observer au passage que l'on donne 
SU services administratifs un délai préalable aussi grand que 


l'ade iu'on accorde pour études et débats au Parlement. Mais 
,“"nistration à eflectivement le loisir de préparer ces tex- 


urs, alors que nous n'aurons guère celui de les analy- 
tT 4 fond. En eflet, si l'on examine le calendrier des travaux 
lMirernentaires, on constate qu'entre le 15 mars et le 31 mai 
Péroront place les vacances de Pâques et aussi les élections 
” pales, ce qui nous laisse sans doute peu d'espoir d’arri- 
‘a conclure « définitivement » avant le 4% juin, 





C'est à propos de l'adverbe définiüvement que je demande au 
Gouvernement de s'expliquer, Qu'il ne trouve gas dans cette 
question la marque d'intentions mauvaises, du desir 
ver action! Bien au contraire, Nous souhaitons favoriser 
son action dans la mesure où elle sèra réformatrice, Mais Jors- 
qu'on nous dit qu'il faudra avoir rejeté définitivement avant le 
{er juin les textes qui nous seront proposés pour que fonet 


l'entra- 
son 


lonne 


automatiquement la procédure d'application par décret, on sem- 


ble jeter un voile pudique sur Finsuftisance probalie de délais 
qu, malheureusement, tendent à dépasser les prévisions ME 
rantes dans nos travaux pariementaires, lesquels, ben entenuu, 

l'Asembiée nationale et 


comportent un aller et retour entre 


le Conseil de la République 
Je me demande comment, mème en recourant à la procédure 
l'urgence suivant une de vos iggestions anciennes et qui 


— SU « 
a été reprise par la commission des finances — on peut être 


certain que le débat aura été ample et complet, comme nous le 
désirons tous, Je crois, car la question des aménagements fis- 
Caux est d'importance 

Si le projet gouvernemental nous présente une liste d'obje 
tifs et de bonnes intentions, on n'a pu, natorellement nous 
décrire les moyens qui seront mis en œuvre pout favorisel 
les exportations, développer la productivité, assurer une meil- 
leure répartition de la charge globale de la fiscalité, Simplitier 
les règles d’'assiette, modilier les régimes particuliers des 1mpôts 
directs, transformer profondément Ta fiscalité des collectivités 
locales », bref, Imoditier profondément le systéme sans tou- 
cher au total des ressources. 

Je me demande également comment on pourra, sans que 
nous avons le loisir d'en discuter, mettre sur pied des mesures 
tendant à renforcer la lutte contre la fraude fiscale; cela ne 


laisse pas de nous inqu cler., Car nous ne savons pas 
nuées tombera la foudre qui, un jour 
Je demande instamment au 


amis, de vouloir bien 


le quelles 
, frappera le contribuable. 
Gouvernement, au nom de 
accepter, d'abord, de moditier légère- 
ment la rédaction du paragraphe 5, de l'article 118 W, non 

donnei satisfaction de forme, 


Ines 


pas tellement pour nous une 
mais pour mettre l'accent sur le fait qu'à notre avis il ne s'agit 
pas tant de recourir à des moyens d'ordre répressif que de 
trouver des systèmes qui écarteraient la fraude de facon quasi 
automatique. 

M. Robert Coutant. la persuasion, par exemp'e! 

M. Raymond Boisdé. Le point me paraît extrémement sérieux. 
Il n'est pas question, pour nous, d'obtenir une satiefaction de 
princrpe. I s'agit, par l'adoption de certaines formu:es moder- 
nes, en dehors de tout verbalisme et de toutes théories, 
d'accroître pratiquement l’eflicacité ou le rendement de la fisca- 
lité, sans recourir à la contrainte ou, pire encore, à la terreur 
fiscale. 

Entin — et surtout — nous ne comprenons pas pourquoi l'on 
nous demande aujourd'hui d'arrèler une Are cou spéciale 
pour l'adoption de textes encore inconnus, qui ne nous 
soumis que le 15 mars. 

Si le Gouvernement a le désir légitime d'aboutir rapidement 
— voir avant le 1% juin ou le 14 juillet, ce qui lui laisserait 
encore des délais acceptables — il peut déposer ses textes le 
15 mars ou même avant et engager sa responsabilité en vue 
d'une conclusion à date prochaine. Voilà, au moins qui serait 
clair. 

Je ne juge pas la procédure ni le fonctionnement des articles- 
cadres en général. Je note que le Gouvernement veut, en Ja 
matière, aboutir vite, Mais son ambition est assez vaste, bien 
qu'il ne semble attendre que 15 milliards de franes de recettes 
supplémentaires de l'application des nouvelles di<positions fis- 
cales. 

Il apparaît, à première vue, que la machinerie est lourde 
et son aspect assez inquiétant pour le piètre résnitat que l'on 
attend de son fonctionnement, à moins que, simultanément, on 
abtienne en effet d'autres améliorations, dans le domaine de 
la productivité, des exportations, ete. Nous ne demandons 
mieux que de les connaitre. 

Encore une fois, la disproportion est trop grande entre le 
chiffre de 15 milliards de tn que l’on attend de ces aména- 
gements fiscaux. je le répète, encore parfaitement inconnus 
aujourd'hui, et la somme de 600 milliards de franes qui cor- 


serons 


pas 


respond au recours nécessaire à la trésorerie, ce dernier — on 
le comprend — ne ET ètre évalué à quinze milliards de 
francs près, il s'en faut. 


En conclusion, il nous semblerait heaucoup plus correct et 
beaucoup plus clair que le Gouvernement s'engageât à déposer, 
avant toute décision à prendre sur les délais d'examen et la 
pocédure d'application, tous les textes prévus par les para 
graphes 1, 2, 3, 4, 5 de l'article 118 W, étant entendu que la 
Parlement, ainsi saisi en temps utile, se verra appelé par le 
Gouvernement à les adopter en un très court délai, ou bien 
à les rejeter ou amender. C'est alors que le Gouvernement pour- 
rail jouer sn existence qui n'est pas en cause aujourd'hui. 

_M. Robert Coutant. Le Gouvernement n'a pas envie de mou- 
rir! (Sourires.) 
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M. Raymond Boisdé. l! ne telle procédure ferait disparaitre 
l'apparence de piége, Je le déclare sans armbage, que présente 
l'article 11K W., 

En attendant que se précise ainsi l'attitude du Gouvernement, 
de ième que le contenu de ses projets, je pense que FlAssem 
bee comprendra notre réserve \pplaudissements sur certains 
bancs à drente.) 

M. le président. J: 
l'article 118 

M. Robert Coutant. J'ai demandé le serutin, monsieur le pré- 
sident 

M. Jean-Moreau, muristre du budget. Je le demande égale- 
net 

M. le rapporteur général. La commission des finances s'oppose 
à la disyonetion, 

M. le ministre du budget, le Gousernement également. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l'article 18 W 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le <erutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. 

M. le président. lersonne ne demande plus à voler 7... 

Le serutin est clos 

MM. lex secrélares [ont Le depouilttnent des roles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


consulte l'Assemblée sur la disjonetion de 


tn 
NORNRNS GORE VOIRIE ss coccoscéoccseodeets AL nr 
PRIONUNE DORE ….cvrsnerstiitaaianates x) 
Pour l'adoption ,.... soso 222 
PE PT 374 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Sur l'article 118 w, la parole est à M. Ulver. 

M. Henri Ulver. Monsieur le ministre, je serais heureux d'ohb- 
tenir quelques apaisements sur a position que le Gouvernement 
compte prendre sur le régime des taxations à appliquer sur 
l'eau, le gaz, l'électricité et les fournitures d'air comprimé, 

A l'heure actuelle, les ventes d'eau effectuées par les villes, 
en régie directe, sont exonérées complètement des trois taxes : 
taxe à la production, taxe sur les transactions et taxe locale, 

Les ventes de gaz sont exonérées de la taxe à la production, 

Si le Gouvernement, usant de la faculté que Ini ouvrira lar- 
ticle cadre 118 W, paragraphe 1, reprend les dispositions de la 
relorme tiscale contenue dans le projet n° 4559, notamment 
celles de l'article % afférentes à la taxe sur la valeur ajoutée, 
il en résultera des conséquences financières très lourdes pour 
les budgets des collectivités locales, 

Je me permets de rappeler, en effet, que cet article à pré- 
vovait la taxation à 9 p. 100 des ventes d'eau, de gaz et d’élec- 
tricile 

Dés lors, si cette taxation vient à jouer et si, par ailleurs, le 
blocage des prix s'oppose à la récupération de Ja taxe sur le 
consommateur, c'est nécessairement le budget des villes qui 
en supportera la charge. 

A ütre d'exemple, je signale que, portant sur les ventes 
d'eau, une telle disposition coûterait à la ville de Paris 400 mil- 
lions de francs pur an. 

Pour le gaz, le caleul est plus difficile à faire. Mais il résulte 
dis évaluations de Gaz de France que, sur la base des fourni- 
tures faites en 1952, la ville de Paris supportersit une charge 
de 4x) millions de francs, le supplément de dévenses pour le 
service national Gaz de France étant, pour lensemble du ter- 
riloire, trois où quatre fois plus élevé, 

C'est pourquoi je cherche à obtenir du Gouvernement l'assu- 
ranve que la mesure fiscale susceptible de voir le jour à la 
faveur du vote des arlicles-cadres, en matière de taxes sur le 
chiffre d'affaires notamment, ne pourra en aucun cas se tra- 
duire par une aggravation de charges pour les services natio- 
naux où être génératrice de charges nouvelles pour les budgets 
des collectivités locales à raison des services publics exploités 
par elles soit en régie directe, soit sous forme de régie inté- 
Fesste ol du CopressrOon 

Reste la question de l'air comprimé. 

Vous savez que, dans les projets de réforme fiscale envi- 
sages, le Gouvernement paraît, à l'heure présente, avoir aban- 
donné l'assunilation fiscale devenue traditionnelle de l'air com- 
primé au gaz et à l'électricité, Cet abandon risque d'avüir une 
repercussion tres sérieuse sur les prix, puisqu il est question 
J'un taux de 20 p. 100 sur les ventes. 

Dans ces conditions, il est vital que l'assimilation fiscale de 
l'air comprimé à l'électricité et au gaz soit maintenue. 

J'aimerais que le Gouvernement voulût bien me répondre sur 
ce point, (Applaudissements à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Jean-Moreau, ministre du budget. Monsieur Ulver, le pro- 
jet n'est pas prêt. 

M. le président du conseil l'a dit : si le projet de réformes 
avait pu étre présenté à l'Assemblée, ii l'aurait été, Mais, comme 





par deux fois déjà, les dépositions envisagées ont été remi.es 
en‘cause, M. le président du conseil, M. le ministre des finan. 3 
et moi-même étudions un nouveau texte qui sera soumis à l'exa- 
en de l'Assemblée à la date indiquée dans l'article 118 w. 

Son économie tiendra compte et des suggestions qui ont «té 
formulées à la commission des finances et des différents inté:e{s 
enr cause. 

Pour que ce projet soit acceptable et accepté par le Par 
ment, pour qu'il se présente beaucoup plus comme une « 
d'aménagements fiscaux convenables que comme une rév: 
tion fiscale, faites-nous confiance, je vous en prie. 

M. ftenri Ulver. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. M. Crouzier a déposé un amendement qui 
tend, dans le texte de l'article 118: 

« 1° A remplacer le premier alinéa par le texte suivant: 

« Le Gouvernement déposera des projets de loi réalisant des 
aménagements fiscaux donnant au Trésor des receltes équiva- 
lentes à celles de la législation actuelle et qui, dans les limites 
fixées ci-après, aurom pour objet: 

« 2° Dans le troisième £linéa (paragraphe 2°), à substituer 
aux Imols: 

« Et d'encourager les entreprises à l’intéressement du pers 
nel à leurs résultats. » 

« Les mols: 

« D'encourager les entreprises à l'intéressement du perso 
nel à leurs résultats, et de favoriser le réinvestissement des 
revenus dans les activités utiles à l’économie nationale. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, la réforme fiscale que 
le Gouvernement s'engage à présenter doit avoir, d'une mani: 
générale, pour effet une meilleurs répartition de la charge fi 
cale, mais elle ne doit ni en aggraver le poids ni mettre en 
péril l'équilibre budgétaire. 

Il importe donc que le principe soit posé de l'équivalence du 
rendement entre la législation actuelle et celle résultant de la 
réforme. 

Par ailleurs, l'une des causes profondes de la lourdeur du 
budget français réside dans la part qu'y tiennent les investis- 
sements normalement rentab'es qui sont financés par limit 
et qui doivent progressivement être relayés par l'épargne. 

Pour cela, 11 faut prévoir des disposilions en matière d'impôts 
directs qui encouragent les bénéficiaires de revenus à les réin- 
vestir dans les entreprises utiles à l’économie du pays plutot 
qu'à les consommer ou à les utiliser dans les valeurs-refuges 
généralement stériles, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne vois aucun inconvénient À 
l'adoption de la deuxième partie de l'amendement de M. Crou- 
zier. 

Quant au texte proposé pour remplacer le premier alinéa, il 
correspond, certes, à une précaution intéressante, mais — l'As- 
semblée le sait bien — les marges à prévoir sont importantes 
lorsqu'il s'agit de prévisions de recettes, Entre une prévision 
optimiste et une prévision pessimiste de recettes, la différence 
peut ètre de plusieurs dizaines de milliards. 

Aussi bien, reprendre pour 1%3 les pus de recettes 
de 1952 me paraîtrait erroné à la base, la marge d'incertitude 
dans les recouvrements fiscaux étant souvent assez grande. Je 
l'ai dit, d'ailleurs, quand j'ai présenté mon rapport au nom de 
la commission des finances. 

Il serait, à mon sens, plus sage de tenir compte des recouvre- 
ments budgétaires de 193 au moment même où nous disu- 
terons de la réforme fiscale. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement se rallie aux 
observations de M. le rapporteur général. Il repousse la pre- 
mière partie de l'amendement et accepte la seconde, sur laquelle 
il donne son plein accord à M. Crouzier. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Compte tenu des observations de M. le 
rapporteur général et de M. ie ministre du budget, je main- 
tiens la deuxième partie de mon amendement, mais Je retire 
la première. 

M. le président. La première partie de l'amendement de 
M. Crouzier élant retirée, je mets aux voix la deuxième partie, 
acceptée par la commission et par le Gouvernement et qui porte 
— je le rappelle — sur le paragraphe 2 de l'article 118 w. 

M. René Lamps. Nous volons contre. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux voir, 65! 
adoptée.) 

M. le président. M. Boisdé a déposé un amendement qui ft nd 
à rédiger comme suit le sixième alinéa (paragraphe 5%) de 
l'article 118 W: 

« 5. — D'adopter des mesures tendant à éliminer la fraude 
fiscale. » 

La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Je me suis déjà expliqué sur cet amen- 
depent qui tend simplement à substituer gux mots : « mesures 
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teudant à renforcer la lutte contre Ja fraude fiscale », ceux-ci: une étudl étaillée par cette Assemb volt h 
; mesures tendant à ejiminer la fraude fiscale une aut] tude au Const la Hi | ù 
|| v a dans cette substitution de termes plus qu'une nuance. dront vaut l'AS lil po l'a ) | | 2 
nendement traduit une suggestion el retlèle ina préoc- Faute de constater ractère de vu! u FE st 
( tion de voir substituer à certaines méthodes où principes et on voit d'iei la dif | ; 
É un autre esprit et une techi L différer ie. Il s'agit, plutôt que en cours d'examen mais non à la suite d'u pro ure l'Aa- 
% xténuer seulement à rendre difficile la vie des fraudeurs lement exhaustive, deviendront a! Mile A1 ret 
parfois involontaires pr rendre la “fraude inipossible, Je souhaite, pour éviler cetle sort ( ut-civeunt, q , 
( te des dispositifs convenaliles pour ela. Gouvernement, Jorsqu son texte | t lorsat , 
Je demande au Gouvernement de vouluir bien accepter mon présentera, précise, à ce rioment, el TT ; 
lement. le stiet délai dont 1 à à besoin le | qui ] à A 
le président. La pes est à M. le rapporteur général. Inäals devra ) t alle | u Ti e 21) 
d. le rapporteur général. | uis nvaincu que M. Boisdé, qui M. le président du conseil. M Boisdé m | = 
a illeurs fait, sur ce Din , à plusieurs reprises, devant lem 
ublée, des interventions fort remarquées, est tout à fait M. Raymond Boisdé. \ ; ] 
( rd sur le sens des mots, M. le président du conseil. Le (ouve { ( il 
| igit bien toujours de upprimet la fraude fiscale. M. Poisdé vient de montrer en want le in lement p lents, 
1 ‘ lui, éliminer la fraude tiscale Dans les deux cas, le dormer au Parlement et à la commi h « finit e 
irrivons au même résultat, car, pour éliminer la fraude lélai inaxitnum pour exXinines les textes 
{ il faudra tout de même bien ne pas desserrer le con- M. le président du conseil, I! 6-! livi | 1 
2) juin, pour Fappliecalion pratiq es 1 il \ fi t 
M. Paymond Boisdé. I! ne <'agit pas uniquement de cela ! la date limite, M. B t1 
M. le rapporteur général. il faudra même saus doute le ren- En l'acceptant tout 1e Û vo | lu 
f . 10 ma mur le nr { L 
\ je ne veux pas ouvrir une querelle de vocabulaire, Puis- M. Bo la pre IA qu il fait ut « ‘ b 
y | \ }O1S lé est entièri ment d accord, le In Si sûr. l I que, po r € it , | ju lo | 
s Inésures appropriées, nous suppriunions la fraude fiscale, M. Raymond Boisdé, Je vous remerci 
vois aucun inconvénient à accepter son amendement. M. je président. L'amendement de M. Boislé est relit 
4 M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'acceptt égale- Je suis saisi de deux ie hetite vaut :e rm bjet, 
Ée: I l'un de M. Sin Î M. bo rv-M qui 
4 M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Boisdé, tendent à remplacer, dans Ja deuxième pl ( tit 
3h accepté par la commission et par le Gouvernement, Hnéa du par phe 6, la date du 1% juin pat Ile du 2 C 
4 L'amendement, mis aux voir, est adopté.) Le Gouvernement à déjà fait ini qu'il plait tte 
& M. le président. Je suis saisi de deux amendements avant le nouvelle date 
à I bjet, le premier de M. Simonnet, le second de M. Bos- Personne ne demande la paro'e ? 
| Monsservin, qui tendent, l'un et l'autre, à remplacer, dans Je mmefs aux voix le iexle commu les amendements de 
niere ag du deuxième alinéa du paragraphe 6 de M. Sinuwn tet de M, Boescarv-Mons<ern in 
le 118 w,. la date du 15 mars pal celle du 10 mars. L'amendement. mis aur voir, 4 ado) 
parole est à M. Simonnet. M. le président, Je vais meltre aux voix Particle T1S 
M. Maurice-René Simonnet. Le Gouvernement entend laisser M. René Lamps. Je demande la parole, pour expliquer mon 
Pariement un délai de deux mois et demi pour étudier, vote 
lopter onu modifier éon projet de réforme fiseaie, M, le président. La parole et à M. Lamp 
Mais en consultant le calendrier, on S'apercoit que ce délai M. René Lamps. le groupe ap volera contre l'ar- 
leux mois et demi est purement théorique, car au cours Je 118 W pour un certain nombre de ra 
deux mois et demi aurout lieu les traditionnelles lout d'abord, ainsi que l'a déjà exposé à diffère reprises 
es de Pâques et les élections muni ipales. M. Tourtaud, il s'agit ‘une véritable délégation l pott- 
I me semble done que, pour respecter Ja volonté du Gou- voirs et cet article est contraire à la Cons tituti mn. C'est une 
ment qui à voulu nous laisser ce délai de deux mois et première raison, et une raisog importante, pour laquelle nous 
il convient de modifier les dates afin que ce délai soit voteros contre l'article 118 w. 


et non pas théorique. 
(est pourquoi je propose d'avancer d'environ une semaine 
late ultime prévue pour le dépôt des projets en ja ramenar! 
ln mars au 10 mars: Le Gouvernement serait donc tenu de 
ser êt de mettre en distribution <es projets afin que nous 
\ Soyons en possession ke mardi 10 mmars, au commencement 
la semaine parlementaire. 
Par ailleurs, nous demanderons au Gouvernement de 
L jusqu'au 20 juin pour nous prononcer sur ces 
le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
n. René Mayer, président du conseil. Le Gouver 
À acvepte l'amendement. 
M. Maurice-René Simonnet. Je 
président du conseil. 
M. le président. La paroe est à M. 


nons 
jai projets, 
nement 


vous remercie, monsieur le 


le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances, qui 
trouvera dans ces délais des raisons supplémentaires pour 
ex er avec-plus de précision encore je projet gouvernermen- 

Ë Hl.:ne peut que se féliciter de ces nouveaux délais, 


M. le ministre du budget, Le Gouverye 
Jes À. proposées par M. Simonnet et M. Boscary-Monsservin. 
2e Le Je mets aux voix le texte commun des amen- 
its de M. Simonnet et de M. Boscary-Monsservim, 
L ume be 4 ment, Mus aur Tor, est mlopte.) 
le président. M. Boisdé à déposé un amendement à l'ar- 
HS w, tendant à supprimer la dernière phrase du 2° alinéa 
| piragraphe 6. 
l1 parole est à M. Boisdé. 
M. Raymond Boisdé. Mesdames, 
rai de maintenir les réserves que 


ment est d'accord sur 


messieurs, je me conten- 
j'ai faites et la suggestion 


“icomitante, qui avait pour but d'obtenir du Gouvernement 
qu'il s'engage à dépose: ses projets avant le 10 mars et à 
Mettre tout le poids de son autorité dans la balance pour 
8h obtenir la discussion d'urgence en vue d'aboutir à une déci- 


LES dans les plus courts délais. 


Pourquoi ne pas 
Ue dr , dépôt des textes pour enserrer le 


Parlement dans 


i, bc le texte du Gouvernement 
\ demandé, 
le l'adverbe « 


. un adverbe sur lequel 
à ce propes, quelques éclaircissements, I s'agit 
définitivement », Il signifie, je pense, qu'après 


La deuxième raison, c’est 
s'orienter dans la voie de la 
gouvernement de M. Pinay. 
bre de dispositions qui we 


que le Gouvernement semlie 
réforme fiscale proposce pal le 
Or, celle-ci contient un certain 
sont pas Sans nous inquiéter, 

En effet, le gouvernement Pinay avait proposé des mesures 
qui aboutissaient à dégrever d'environ 240 milliards de grosses 
sociétés capitalistes etre porter cette charge sur les petits et 
moyens contribuables, notamment par une aggravation 
impôts indirects, Or, nous estimons que les impôts indirects, 
qui représentent 70 p. 100 des impôts d'Etat, sont déjà beau- 
coup trop lourds pour ‘es travailleurs. 

C'est pourquoi nous avons proposé à 
réforme fis: se qui dégrève les petits et moyens contribuables, 
notamment par la suppression ou Ja séduction des taxes qui 
grèvent les prix des objets de consommation courante et de 


HOT 


des 


différentes reprises une 


première nécessité. En revanche, nous avons proposé que l'on 
augmente les charges qui pèsent sur les grosses sociétés capi- 
talistes, Nous avons la certitude que ces conditions ne 
seront pas remplies dans la nouvelle réforme fiscale présentée 
par 'e Gouvernement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles none voterons contre 
l'article 11S w 

M. le président. Je mets aux voix l'article 118 w, modifié par 


les amendements qui ont été adoptés, 
À l'extrême gauche. Serutin ! 
le président, Je suis saisi d'une 

Le écrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


demande de scrutin. 


demande plus à voter 7... 


Note des VOlANlS.... ovoococes PPANTRE | 
Majorité absolue .,...... soso. 293 
Pour l'adoption .......... 209 
0 M PAET oser. TS 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Nous allons aborder l'article 118 x, 
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prenant ès qualité, la défense d'un homme qui ne devrait ps 
siéger au bane du Gouvernement, (A4pplaudissements à ler. 
trêéme qauche.) 

M. René Mayer, président du conseil. K va se défendre. 

M. Jean Pronteau. Vou: prétendez que le règ'ement ne : 


596 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 JANVIER 1953 
sn T = 
INCIDENT 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole pour un rappel au 


Ieivine il 

M. le président. La parole et à M. Pronteau, pour un rappel 
au regieinent,. 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président, mes chers collé- 
gues, j'ai déposé une motion incidente en vertu de l'article 46 
du regement, troisiéme alinéa, qui prévoit que «les motions 
préjudeielles où ineidentes tendant au renvoi, sine die ou con- 


ailionnel, du débat et les motions tendant au renvoi du texte 
Hseussion à l'examen pour avis d'une commission de lAs- 
setmblee national peuvent être déposées et doivent être mi- 
ses en discusion tnmédiatement. 

Par la motion incidente que j'ai en l'honneur de déposer, 
}\ demande à l'Assemblée nationale de suspendre la séance 
jusqu'à vingt-quatre heures en signe de protestation contre 
i prés e au banc du Gouvernement d'un homme qui devrait 
étre au banc des acensés, (Applaudissements à l'extrême aau- 


ur quelqu s bancs à qauche. Vives protestations a 


M. le président. Monsieur Pronteau, je vous rappelle à 


1 
À 


breuses à l'extréme gauche, Voilà l'assassin! 


M. Jean Binot. Il fl pre fet de Vi hy! Vous n'êtes pas dégoûtés, 


le nor 


Jui ei les ministres! 
M. André Boutemy, ministre de la santé publique et de la 
population. Je demande la parole. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Lai-ez Vou<, assassin! 

M. le président. Je ne vous ai pus donné a parole pour pro- 
for les injures... (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Je ne suis pas ici pour être insulté pat 
la présence de M. Boutemvy. \pplaudissements à l'extrême 
gauche 

M. Jean Chamant. € et votre présence à Vous, dans cetle 
Assemblee, qui est une insulte, 

M. Auguste Tourtaud. 6 e6-t in a=<-assin! 

M. Jean Chamant. hezardez-vous! 

M. Auguste Tourtaud. (Qu'il montre ses mains, elles sont rou- 
è lu <ù | F4 des patri ex, 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est un assassin! 

M. le président. Monsieur Malleret-Joinville, je vous rappelle 
à l'ordre avec inseription au procès-verbal, 

Ji puis tolérer de pareilles insultes sans les sanctionner 
comme le réglement me Flimpose. (Erclamations à l'ertrême 

tuclr 
M. Jean Pronteau. Je vous demande, monsieur le président, 
de mettre aux voix la motion que j'ai eu l'honneur de déposer, 

M. le président. Monsicur Pronteau, je vous ai donné Ja 
Parois pour un rappel au règlement. 

Vous avez invoqué l'article 46, Cet article prévoit en effet 
que les motions incidentes tendant au renvoi du débat peu- 
vent êlr lépostes à tout moment, mais il ne prévoit nulle- 
eat le dépôt de motions motivées en vue d'obtenir une sus- 
pension de séance 

\u surplus, j'indique à ceux de nos collègues qui veulent 
Imatufester un sentiment de détiance à l'égard du Gouverne- 
ment qu'ils peuvent le faire en déposant une motion de cen- 
ire où en refusant de voter la confiance an Gouvernement. 

Le réglement ne pévoii pas que l'on puisse recourir à des 
proed qui presentent 4 caractère nellemens injurieux pour 


D'autre part, je n'ai pas à ouvrir un débat sur un rappel 
au reglement, J'invite done ;'Assemblée à poursuivre Ja dis- 
cussion de la loi de finances, (Protestations à l'ertrème gau- 
che 

M. Jean Binot. \ou: ne <ommines pas encore sous un mipis- 
4e Houtemy ! 

M. Jean Pronteau. J2 l:mande la parvle pour un rappel au 
reglement 

M. le président. Je vou: donne à nouveau la parole pour un 
raphéi au regermnt nt 

M. Jean Pronteau. Mon: cur le président, vous venez de don- 
ner de mon rappei au réglement une interprétation qui marque 
de quel côté vont ce soir vos sympathies. Cela ne vous honore 
pas ! (Applaudissements à l'ertrème gauche, — Protestalions 
a droite el à l'ertrème droite.) 

M. le président. Mes chers collègues, vous comprendrez que 
ce sont là les seules injures que je ne puisse sanctionner. 
(Applaudissements.) ; 

M. Jean Pronteau. Vous m'épargnez de vous injurier, mon- 

eur le président, vous venez de vous adresser à vous-même 
la plus grande injure qu'un président de l’Assemblée natio- 


pale se soit jamais infligée, ,Erclamations et protestations.) en 





voit pas la motion que j'ai déposée. Ni le règlement, 1 }à 
Constitution, ni l’honnen: national ne prévoient la préserne 
d'un assassin au banc du Gouvernement. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 

M. le président. Monsieur Pronteau, je vous rappelle à l'orlre 
avec inscription au procès-verbal. 

Je vous retire la parole. Vos paroles ne figureront plus aa 
procès-verbal. (Réclamations à l'ertrême gauche.) 

(M. Pronteau poursuil son intervention.) 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la donner pour le momert, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de la santé publique et de la population: \! 
siear le presideat, après les insultes qui ont été proférées à 
mon égard, vous ne pouvez refuser de me donner Ja pi 
et de monter à la tribune. 

M. le président. Je le regrette, monsieur le ministre, je :,e 
pourrais le faire sans violer expressément le règ'ement. 

Je pourrai vous donner Ja parole en fin de séance pour wn 
fait personnel. 

Voir nombreuses à l'ertrême gauche. Assassin ! Bandit ! 
Canaille ! Tueur ! Assassin ! 

M. le ministre de la santé publique et de la population. \! 
sieur le président, croyez-vous que les traditions par!leme 
laires prévoient pareilles insultes ? 

M. le président. Je vous pria de ne pas insister, monsieur :e 
ministre, J'ai pris des sanctions et j'ai décidé que les paru! 
de M. Pronteau ne figureraient pas au procès-verbal, (Erclamu- 
tions à l'ertrême qauche.) 

A l'extrême qauche. Le pays les connaîtra ! 

M. Jean Pronteau. M. lioulemy parle des traditions parle. 
meutaires alors que je viens de lire la lettre de Darnand. 

M. Alfred Malleret-Joinville. 11 a peut-être encore le revoiver 
avec lequel il a tué des patriotes 

M. le président. Je ranpell: l’Assemblée au calme, J'ai ps 
les sanctions que je pouvais prendre. 

L'incident est clos. (Vives erclamations à l'eatréme gauche) 


ES 
LOI DE FINANCES POUR 1953 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
[Article 118 X.] 


M. le président. Nous reprenons l'examen des articles réser- 
vés de la loi de finances, 

Je donne lecture de l’article 118 X: 

« Ait. 118 X. — Au vu des derniers résultats financiers 
connus de 1932 et des prévisions pour 1953, le Gouvernement! 
présentera s'il y a lieu des lettres reetificatives modifiant 
complétant le projet de loi n° 543 portant réforme du régi 
de sécurité sociale et le projet de loi n° 5094 portant réform 
des lois d'assistance. 

« Si dans un délai de trois mois à compter du dépôt des 
lettres rectificatives prévues à l’alinéa précédent, les dispos- 
tions contenues dans lesdits projets et, le cas échéant, lesdites 
lettres n'ont pas été modifiées ou rejetées définitivement par 
ie Parlement, elles pourront, en totalité ou en partie, étre 
prises par décret. » 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole, pour un rappel 
au règiement. 

M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour 
avis. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, vous devez metre 
aux voix la motion préjudicielle qui a été déposée. 

M. Jean Pronteau. L'e:t l’Assemblée qui est seul juge. 

M. Marius Patinaud. Vous violez le règlement si vous n: 
le faites pas. ; 

M. Charles Viatte, rapporleur pour avis de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. Au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

M, René Camphin. Si vous avez le respect de cette assem- 
blée, ne parlez pas devant cet assassin. 

M. le eur pour avis. je suis chargé de faire con- 
naître l'avis qui à été émis sur l'article 118 X qui vient main- 
tenant en discussion. 

11 s'agit de l’article-cadre concernant la sécurité sociale, au 
sujet duquel, je l'indique tout de suite, la commission du trà- 
vail à émis un avis défavorable. 
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hoteiiines RS RES —— 
Peut-être est-ce un peu par habitude, diront 'rtains, 
puisque chaque année maintenant la loi de finances confûent “ps 
d iispositi ns concernait la sécurité sociale. 
on avait d’ailleurs aussi l'habitude d'y insérer des disposi- INCIDENT 
tions concernant la Societé nationale des chemins de fer fran 
. Je constate que, cette année, on n'en pal plus. M. Marius Patinaud, Je dormanie la | ë pou Ppei an 
M. le président du conseil. Elles ont élé votées avec Ja loi réglement 
tinances de l’année dernière, M. le président. La parole et à M. 1 ul, pour un rappel 
M. le rapporteur pour avis. En effet, monsieur le président au réglement 
du conseil, mais l’année derniére nous avons également voté M. Marius Patinaud. Won-icur pi ! : 1 
lispositions qui nous étaient dema idées pour la sécurité l'occa \ de vous k i! Va t 
: It) etat [A à piul ex [El is 
Je n'ose pas affirmer, et vous non pius, monsieur le prési- mettiez aux voix la mo \ méiud 
lu conseil, qu’en ce qui concerne la S. X. C. F., nous sée. ; 
vons arrivés à un équilibre. Nous avons, en effet, app \p l'ind e 
M. le président du conseil. Nous sommes arrivés à un résul- l'homme qui tuellement, ses y ban lu € nent 
t dont je rends grâce au gouvernement précédent, | M. le président. \os prapos <ont in] ne ! sntllée 
M. le rapporteur pour avis. Je n'aflirime pas non plus qu'en à l'ordre avt ns tion au proc: il. 
ce qui concerne la sécurité sociale nous soyons armveés à une M. Marius Patinaud. |! us avons Ja f vol é que 
ton équilibrée. l'Assemblée donne son sentiment &u le p 
La commission du travail et de la securité sociale regrette IL ect idmissible que devant (à , 
l l'on insère dans la loi de finances des dispositions con- telle insulte puisse être faite à V'Ae La it 
int la sécurité sociale, car cette procédure la désaisit de Nous demandons à M le président de mett ix ln 
mpétence, puisque c'est la commission des finances qui Motion que nous avons dépost \uf pp « 
est suisie de la loi de finances. lertrème gauche 
M. Léon Boutbien. rés bien! M. le président. Lans la form | vous lui avez donnée, 
M. le rapporteur pour avis. Si jen juge pal les pret dents, celle motion e<t injurieuee, et je n à Hi lai puis IN VOIX. 
1 


mesures dont on nous demande le vole ne sont pas pat- 
trulérement heureuses, 
On nous avait déjà demandé en 1918 


c'élait M. le président 
ire Marie avec, 


comme minstre des finances, M. Paul 


Reynaud — les pleins pouvoirs pour réformer la sécurité sociale, 
Nous avions dit à l'époque: attention, cela ne vous suffira pas; 

t beaucoup plus compliqué que cela. Qui avait raison ? 
Jle'as ! le résultat est là: Les pleins pouvoirs de 195$ n'ont ren 
pesotn. 


\ous avons eu l'an dernier pour répondre à la remarque 

de M. le président du conseil — une polémique, breve d'ail: 
+, avec M. le président Pinay. Celui-ci nous avait demandé 
question de confiance à l'appui un délai de trois mais 
pour établir ie budget social de la nation et élaborer les 
formes nécessaires. Nous n'étions pas d'acord et nous avions 


dit que pour une question aussi grave il fallait au moins 
six iois, Les trois Imois ont passé, les <ixX mois également, 
et nous en sommes, hélas! toujours au mème poin!, J'ai peut- 


etre alors, au nom de Ja commission du travail, le droit de 

vous dire aujourd'hui: Faites attention, ce n'est pas parce 

qu'on vous demande des pouvoirs pou” réformer la sécurité 
sociale que les choses S'arrangeront d'elles-mèmes, Les précé 

its sont là: faites un effort; ne vous retranchez pas der- 
eie des phrases; regardez la réalité en face, 

Lette réalité, la voici, Certaines dispositions législatives nous 
t présentées, Un projet de réforme de Ja sécuri'é sociale 
clé déposé par le gouvernement précédent sous le nu- 
cro 93, Le Gouvernement, aujourd'hui, nous dit: De deux 
uses l'une, ou je déposerai des lettres rectiticalives à ce pro- 

jet, où je n'en déposerai pas. Si je n'en dépose pas, le +4 

lement reste saisi et les pleins pouvoirs ne jouent pas. Si, au 
itraire, j'en dépose, le Parlement aura un délai de trois mois 

} éludier les dispositions comprises dans ce projet et dans 

lé leitres rectificatives, et il pourra se prononcer; s'il ne le 

fuil pas, le Gouvernement pourra user des pleins pouvoirs. 
La commission du travail et de la securité sociale a toujours, 
s le passé, été fidèle à sa mission. Quand on lui à demandé 
présenter un rapport, elle l'a toujours fait dans les délais 
qui Jui étaient impartis. Je vous donne l'assurance fortuelle, 
om de la commission unanime, que si vous déposez des 
es rectificatives avec le projet qui nous est soumis, nous 


ttr 


éladierons les textes et nous vous présenterons un rapport 
les tros mois, 
Par conséquent, votre article-cadre nous apparaît totalement 
Lille et inefficace. 
Il présente en outre quelques inconvénients, Ce n’est pas 
nous nourrissions du moins certains d’entre nous 
ique défiance à l'égard du Gouvernement; la présence de 
amis M. Paul Bacon, ministre du travail, nous enlève à 
l égard toute inquiétude, Nous pensons simplement que ce 


est inefficace, et nous craignons les répercussions psycho- 

losiques des mesures qu'il prévoit. 

\ous savez que sur ces problèmes de législation sociale, les 
eses Jlaborieuses sont extrèmement sensibles, Vous savez 
ubien elles tiennent aux réformes qui ont été réalisées et 

combien elles souhaitent un fonctionnement normal du régime 

de sécurité sociale. Pas plus que nous elles ne sont opposées 

‘des réformes. Elles veulent simplement avoir le droit d'en 

ler avec vous, par notre intermédiaire. 

"St pourquoi nous donnons un avis défavorable à l'adop- 

Uon de l'article 118 x 


u 


M. le président du conseil. Je lemanle l4 parole 
M. le président. La parole e<i à M. dl 1 conseil. 
M. le président du conseil. Le touves:nement à entendu 1 


lecture de la motion déposée par le grou thon Ha, 
certes, moirmicur Île président à Iéine Opinion que Vols sur 
son libellé, I vous demand penulant de Ja mettre « l'scns- 
sion en indiquant qu'il vous appartiendra 1 la 
votre pouvoir, de Ja me'tre aux voix où n et d lonner 
immédiatement la pa le à M. le ministre de la santé publique 


M. le président. la parole e<t à M. le m 
publique et de la P pul it on. liolentes 
l'erlrème gauche.) 

A l'ertrème qauche, Vichyssois! A Ia porte! 


prole tal ÿ u 


M. Roland Boscary-Monsservin. |ai--°7-le 1] parier! 

M. René Camphin. C'est une honte de voir un ussussin à Ja 
tribune ! 

C'est Ja mémoire de tous les héros de la résistance qui est 
salie par la présence de cet homme à la tribune, 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec riplion 


au procès-verbal. 

Mme Emilienne Galicier. 0'e-t ne Secundale! Les inéree fran- 
çaises n'en veulent pas de cet assassin, elles ne le lai 
pas parler ! 

Monsieur le président, vous donnez la parole à un assassin. 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avec inscription 
au procès-Verba!, 

Mme Emilienne Galicier. On ne <'et pas battu contre les 
Allemands pour qu'un assassin parle à la tribune! 

M. André Lenormand. [6 a-sassins he doivent pas 
la tribune de l'Assemblée, 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre avee inscription 
au pro ès-verbal. Erclamations et bruit de pupetres a l'ertrôme 
qgaut he. 

M. le ministre a le droit de parler, vous ne voulez pas le lui 
permettre. 

M. René Camphin. C'e-t Hitler qui e<t à la tribun 

Mme Emilienne Galicier. L'e-t une honte! On à eu rails 
Allemands, on aura raison des criminels! 

Plusieurs voir à l'ertrème gauche. À à porte! Assassin! 

Darnand! La milice! 

1 l'ertrème gauche. les députés, debous, entonnent Ve Chant 
des partisans, puis La Marscilluise, - 4 Ja tribune, M. Île 
ministre de la santé publique et de la population, puus les 
députés siégeant à droite reprennent La Marseillais 

M. Augustin Maurellet, À has les collahos! 

À l'ertrêéme qauche. As<asam! A Ja porte! 

Voir nombreuses à droite, À Moscou! À Prague ! 

M. Jean Binot (désignant M. le ministre de la santé puble 
que). Pitre! I ne parlera pas! 

M. Auguste Maurellet. Ce bandit <e croit tout permis! 

M. le président. Je vous rappelle } l'ordre avec inseription au 
pro &<-verbal , 

{l'ertrême qauche, les députés scandent: « A la porte! 
sin! et font claquer leurs pupitres. 

M. Pierre André. lrésidez, monsieur le president! 

M. Jean Legendre (désignant les députés siégeant à l'ex- 
trême gauche). Monsieur le président, envovez la garde! 

M. Max DBrusset. Fx\pulsez-es! 

{ droite. Qu'ils aillent en Russie! 

M. le président (s'adressant à l'ertréme gauche). 


‘ 
s=0roHir 


r| , 


Parier à 


issas- 


Vouleze 





vous me laisser placer un mot ? 














598 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2S JANVIER 1953 
J are à ceux de nos cobègues qui empêchent la séance camarades composant une délégation qu'il recevait dans son 
d ivre depu in moment s'il leur paraît légitime, bureau quelques jours plus tard: 
| | t_ honnét iprés avoir porté des accusations « Je me porterai toujours garant auprès des autorités o 
r tre l'homme qui est à a tribune, de l'empé- pantes des militants syndicalistes pour lesquels vous inter. 
che i je il de parler l'ir  prule lalions à l’ertrême gauche ) védez. » 
M. Alfred Malleret-Joinville. X 1 lit la vérité! « Depuis et jusqu'au jour de la libération, M. Boutem 
M. Jean Pronteau. Monsieur le président, nous vous dispen- devançant tres souvent nos interventions, Convoqua, exigea et 
buts +" - \ président partial. obtint des autorités allemandes la non-application des mesur 
il de es t morts et le président trouve injurieux de repressions violentes telles celles envisagées par elles lon 
» | de l'affaire des ateliers de la Société nationale des chemins de 
; utile ini: dé dus db DE fer français, à Oullins. ; 
TE bel pe ” 9 . are 1 .« Je rappelle ces faits dont j'ai une souvenance précise, 
u ! , j'aflirime que toute l'action de M. Boutemy, dans ses fonctions, 
Loir nom es à di Au 1 a tendu à éviler le pire, à atténuer dans toute la mesur? de ses 
Bruit de pupilres prolongé à l'ertrème gauche). moyens les méfaits de l'occupation allemande, » 
M. le ministre de la santé publique et de la nopulation. Me:=- Voilà comment je traitais la classe ouvrière! 
di Le signataire de cette lettre dont je viens de vous danne” !e 
L r'ertrêéme gauche. À la porte l'assassin! ture est atjourd'hui un des membres les plus importants de là 


M, Jean Binol. (ul 
M. le ministre de la santé publique et 


de la population. 


l l l eut tout à l'heure des exXpications 


| TT lt de entendre, (Pendant 
W e ministre de la sauts publique, les 
/ Le ne gauche font claquer leurs pupi- 
Lies. 
[ l ! t i bjet ui pas Clic une surprise 
ah N 
\ huit e journat Ce Soir et le journal communiste 
le tÆlieune, Le Cri du Pe le, imprimatent déja, le pre 
\ Lans un article muique, le second dans un roman fenille- 
ii ije< (] it aujourd'hui sur la place publique. 
La i e ! it au f hat iiix irarteres pr is petits, car 
| h ‘ TA [ | ils virgules se trou- 
1 Î | [A 
| iprés, | ir de justice du département de Ja 
Se ti | | vw} [l iforine es do nenis de Ja cour de 
| t jui m'élaient reprochés 
lire f. hement résolus, prenait à mon 
L 
( l ette décision de justice républicaine que le parti 
{ 1 ent rs | MON 
et « le que bornerai à en reprendre les conclu 
les membres de l'Assemblée nationale. 
S | N muimissions rogaloires avaient été ordonnées 
| (LE! Lt wt-sept claient cousacrees à l'affaire de Mont- 
1-1 ; 
Je | « Tous ces faits qui se passent de :ongs commentaires, 
! l'un information particulierement com- 
ji tk esteut de la farou la pl ts formetle, que dans tous les 
! quil ipait, M. Boulemv, risquaut à chaque hstant non 
‘ or nais aussi <a liberté et sa vie, sut con- 
esiwes d à fonction avec ses devu rs de Francais, » 
l 1, Ines messieurs, est du juillet 1945, 
\ oque, M. le procureur géncral de la Haute Cour de 
VW Boss 
di \i RE reter la 
\ | l ri LOL à jo te! je sis arrive à Lyon le 
| i | BU ju } il t put d Sion speclaie 
j pou le poice normalement dévolus au 
| | faits qui om été cilés à partir de 
( e pourraient, par conséquent, être inputés qu'à 
\ vu 
le « enfin tu e 10 novembre 1944, indignée par 
| { t \ l'être Flobjet, par le préfet com- 
ET Loue, M. Monjauvis, FUnion départementale des 
Vindiout intiers du Rhône adressait au commissaire de la 
[H bliq e protestation contre le sort qui m'était fait. 
Li juillet 194%. les forces PF. P. F,, miice, en 
il ve ù Gestapo, effectuajent plus de quarante 
uiitants svadi tes 
\ ( leress "pas l'orateur s'adresse à l'extrême 
hi ! l own pur! le l'arrestation de mulitants syndi- 
| narades avertis à temps réussirent à 
er, Intervenant personnellement, avec l'aide de nos 
i 11 in ux et Berthuin. le premier recherché fIni- 
LT auprt le M Boutemv, j'ai obtenu de sa part des inlter- 
ventions aussi énergiques que tenaces auprès du commandant 
ilen Ï la place de Lvon 
« I obiint de ce ui-ci, après lui avoir souligné combien était 
abjest le fait de <e servir des ressortissants français pour effec- 
iner ces arrestations, que celles-ci, faisant partie d’un plan 
Her | d'épuration des milieux svndicaiistes, cessent, 
Le lendemain au sir, il n'v eut plus d'arrestations. 


« Par des interventions inressaintes de la part de M. Poutemv 
nage allemand, nous obtenions la lihé- 
rati tutaule de nos camarades 


Je appel e les parues prononcées pal M. 


res Lu meme porson 


Boutemy aux 





C.G.T, communiste à Paris. 

Is n'ont pas réussi dans l'après-midi du 31 octobre 1944 à 
m'assassiner, Aujourd'hui, ils ne parviendront pas, par leu 
calomnies et leurs abomnables mensonges à porter atteinte À 
non honneur, 

Votre haine, c'est ma fierté. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droit  — lioleutes protestations «dl l'ertréme gauch: 

Mme Emilienne Galicier. Votre haine, on la voit! 

M. le ministre da la santé publique et de la population. 

S'adressant à L'ertréme yaurhe.)} Reposez-vous, maintenant! ! 

M. Jean Sourbet, La pétroleuse a fini. 

M. le président, La parole est à M, Pluchet. 
M. Marius Patinaud, Monsieur le président, nous vons deman- 
M 


dons de mettre anx voix la motion que nous avons déposée 
. le président. Vous aviez demandé une suspension de 
séance jusqu'à minuit, 1 est minuit, La séance continue. 


ET en 
LOI DE FINANCES POUR 1953 
Reprise de la üiscussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 118 x 
de la loi de finances. 

La parole est à M. Pluchet. 

M, Bernard Pluchet, L'article en discussion précise que 
Gouvernement présentera, S'il y a lieu, des lettres rectificatives 
modifiant où complétant le projet n° %#3 portant réforme du 
régime de la sécurité sociale, 

L'est pourquoi je demande au Gouvernement si les prajets de 
loi et les lettres rectiticatives dont il est question dans cet 
article duivent, bien entendu, développer la mutualisation sou 
hailée de la sécurité sociale et, @ fortiori, la mutualisation 
la mutualité agricole. 

Certains abus ont été décelés dans la gestion des caisse: 
Pou: obtenir une gestion saine, le meilleur moyen est de hien 
situer les responsabilités et par 1à même d'augmenter la : 
ponsabilité et l'autorité des conseils d'administration élus. 

Je demande au Gouvernement quelques précisions sur ce 
point. 

re 
INSIDENT 


M. Pierre Meunier. J: demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meuuier, pour 
rappel au règlement. 

M. Pierre Meunier. Monsieur le président je viens de con:- 
later que les services administratifs de l'Assemblée dressait 
une liste des députés qui faisaient claquer leur pupitre. Tres 
bien! très bien! à droile vf à l'ertrême droite.) 

M, Pierre Camphin. Ce sont des policiers! 

M. le président. Je demande à mes collègues de bien vo 
me laisser répondre moi-même. C'est moi qui suis mis eu çcuu- 

M. Jean Legendre. On recense les goujats! 

M. Pierre Meunier, Je tiens, comme membre du bureau 
l'Assemblée, à protester vigoureusement contre cetle façon 
faire. Les députés ne sont pas sous le contrôle des services 
administratifs. 

Je demande, par consequent, que cette liste soit déchirée. 

ipplaudissements à l'ertrème gauche, —  Prolestations 4 
droite.) 

M, Pierre de Léotard, Non. gublite ! | 

M. Jean Pronteau. C'e-t la présence de M. Boutémy qui trans 
forme déjà les méthodes de l'Assembiée. 

C'est le fascisme! 

M. le président. Vos propos, monsieur Meunier, ne cor'ts 
pondent nullement à Ja rialité. ‘aà 

M. Pierre Meunier, Si, monsieur le président, j'ai personne 
ment constaté ce que je viens d'affirmer, 





” == 1 











M, le président. Lorsque les débats de l'Assemblée sont trou 

hics, Je ne dispose, pour essa ver de rét iblir 
tion réelle, le rappel à l’ordre suivi « 

avec inscriplion au procès-verbal. 

J'en ai usé, et je devais le faire. 


le dois faire observer le règlement. C'est 


sit 





l'ordre, que d'une 
1 


lu rappel à l’ordre 


je l'accomplis avec impartialité, \pplaudissements à l'« 
me droite, à droite, au centre el sur certains bancs à qauche.) 
M. Jean Pronteau, Eu nous refusant la parole et en laccur 
t à M. Bouternv. 
Vous n'avez pas appliqué, mais viol le reglement, Protes 
talions sur divers banes.) 


M. le président. Lorsque j'ai entendu 


] proférer Je mot 


1 ” 

M. Auguste Tourtaud, Mis oui! 

M. le président. et que je mue suis rendu compte que je ne 
vais mettre des noms sur les visages de ceux qui le pro! 
‘ht, je Ine suis relourné vers les sevices pour être ren- 
JIM 

M, Jean Pronteau, Le voici l'assassin, (MW. Pronteau désigne 

M. Boulemywy.) 

Vous pouvez mettre un nom sur son visage. 

M. le président. Vous n'avez aucune -raison de mettre en 

les services de la présidence. Vous cherchez en vain uni 
itution de responsabilités que j'assume complétement. (Très 
‘très bien! sur de nombreux bancs 

{ e gauche.) 

M, Jean Sourbet. Ne cherchez pas la cofde, monsieur Pron- 
Vous eh serez peut-être victime! {Jüires. 

M. Jean Pronteau. M. Boutemy aussi à es-avé de m'impres- 
er en 1942. Cela ne m'a pas fait peur, Cela ne me fera pas 
lemain. Les Boutemvy paveront. 

eur Pront iU, Voulis 11 4\eZ pas Ja pal ile. J: vou ra 
à l’ordre. 


Erclamations à l'ex- 


FR 
LOI DE FINANCES POUR 1953 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 
[Article 418 X fsuite).] 

M. le président. Nous reprenons l'examen de l'article 118 x. 
La parole est à M. Tourtaud. 
M. Auguste Tourtaud. J'ai demandé la parole pour attirer 
tention de l’Assemblée sur la méthode qui consiste à vou- 

réformer la sécurité sociale par un articie-caûre. 
Nous avons lu dans la lettre rectificative que le Gouverne- 
it entend se référer au projet de M. Garet qui prévoit la 
rme de la sécurité sociale, mais qui prévoit également des 


e 


litications très importantes en ce qui concerne la législation 
sociale agricole. 

Nous avons eu l’occasion cet après-midi, à la commission de 

ulture, d'examiner le budget des prestations familiales 


j 
agricoles et d'en discuter un des aspects. 

Il y est question de renforcer le corps des contrôleurs et des 
vérificateurs, et à ce propos une discussion s'est engagée soit 
ur le renforcement du contrôle de l’administration centrale et 
lu ministère sur Ja gestion des caisses d'allocations familiales 
agricoles, soit sur la défense de l'autonomie de ces corps. 

J'ai fait observer à nos collègues de la commission de l'agri- 
ilture que la discussion qui s’instituait à la commission pou- 
it être remise en cause ce soir même, lors du débat qui pré- 
{un article-cadre permettant au Gouvernement de réformer 
par décret le régime général de sécurité sociale, mais aussi de 
porter atteinte à la législation sociale agricole. 

A ce sujet, dans le projet de M. Garet auquel nous renvoie 
Je Gouvernement, pente ’f nous met au courant de son inten- 
ton de procéder par décret à ces réformes, nous avons pu lire 
que le projet gouvernemental prévoit le renforcement des pou- 
voirs de tutelle du ministère de l'agriculture sur la sécurité 
sociale agricole, sur la mutualité agricole. 

Il est question, dans ce projet, d'étendre aux législations 
sociales agricoles, aux caisses agricoles, le contrôle effectué par 
le ministère compétent, en l'occurrence celui du travail, sur les 
organismes de sécurité sociale du régime général, et de per- 
mettre aux ministères de l’agriculture et des finances de pour- 
Voir, pour Ja mutualité sociale agricole, à la nomination des 
directeurs ou des agents comptables, de prévoir les sanctions 
susceptibles d’être prises à l'égard des conseils d'administration 
et en administrateurs, et le contrôle des décisions de ces 
\nseils, 

lelle est l'orientation qui sera donnée à la réforme de Ja 

mutualité sociale agricole, et à ce sujet, nous devons tenir 
torupte de la volonté de la profession. 
. Nous avons reçu, comme vous tous sans doute, une protes- 
allon de la mutualité agricole. Cette protestation concerne seu- 
lernent Ja création, au cours de la présentation du budget 
des prestations familiales agrico:es, d’un corps nouveau de 
Contrôle, 


\ 
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\N ] i Î e 
rien le { \ création de ce | 

111 el ] 1 vurte 
lt budget à \t |! > 
et partementaux des lois 8 ile « la cour 

+ 1 rs 
| Hinances n: Jjie 1 
l \ itrale et nar la : 

t protestut » one! n ! 
ui li Ê iVé | 1 Î 

Q ilors a pl Î { nt 
qu 1 { LA | Î i i 
sion n'a pas Heu d | , 
ler: ur la gestion des 1ls - pti | [FA [ 
à la otnihation les directeurs ou i tré cormmpt | 
prevont les sanctions su cepl bles d'èh | es à | 
conseils d'administration et des tu irateurs | | nt 
enfin. le contrôle des décisions de « PA 

Yous aurions aimé que la commissi * l'as ultur it 
un avis. Nous l'avons d'ailleurs demandé, La lib ( | 
sée aux mmermbres de 1 AE | | | 

Si US Vouloris mbhle def If | tuotituralite ] e! 
tenir nnple des revendications de la professior ( 
pouvons, ce soir, voler le principe des art cadre 
Vo hf par dec t Ja reforme de la l ) | [M la 
mutualite igri le, Ci qui erail pi SCTICUA Û erait di 
vouloir gagner quelques jours %e délai ertains de 
lègues ont fait des propositions da häter de quel 
ques jours le dépot d projets du Gouvernement et retarder 
quelque peu le délai donné à l'Assemblée nationale pour en 
discuter. 

1 s'agit, ce soir, de nous prononcer pour ou contre le svs- 
eue des rticles- 1r4 [l \, dan {ui nou pre pe 
en ce moment, de sauvegarder Îles térêt le la prof On 
et de ne pas permettre 1 Gouvernement de p r atte Lux 
législations sociales agricole 

Nous voulons hous, ainehorel { le | h | 15 
“4 tendons exerce LE tre iront le 1 1 } et î L Î rd 
nous ne faisons nullement confiance, les agriculteurs non plu 
à ce Gouvernement, en part ulier à \ pre lent du DE L 
Les agriculteurs savent, par expérience, ce qu'il leur en a 
coûté d'avoir comme ministre des finances M. René Mavet 
Vous ne pouvez compter sur un tel Gouvernement pour armé 
fiorer la mutualité sociale agricole, Repoussez les articles. 
cadres, Nous vous dernandons de repousse l'article 418 3 pou 
sauvegarder la mutualité socialé agricole et prévoir sor li0- 
ration \pplaudissements à l'ertrême qauche 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Mes cher: collègues, l'éloquenti 
intervention de M. Tourtand... 

M. Auguste Tourtaud. Je voudrais surtout qu'elle soit eff- 
care, 

M. le président du conseil. ...pourrait faire croire qu'il à le 
don de double vue, puisqu'il sait par avance ce qu'il y aura 
dans la lettre rectiticative qui sera déposée par le Gouverne- 
ment. 

Je ne lui répondrai rien d'autre. 

Je réponds à M. Pluchet que le Gouvernement se préoccupe s 
comme Jui de respecter et de renforcer la mutualité sociale 
agricole, qu'il sait très bien que ce n’est pas ce Gouvernement 
er apportera, pag des mesures qui seront d'ailleurs d'abord 

iscutées par le Parlement, rien qui soit de nature à porter 
atteinte à une institution que le Gouvernement veut, au con- 
traire, voir renforcer. 

En l'absence du ministre de l'agriculture, c'est le chef du 
Gouvernement qui vous le dit 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Auguste Tourtaud. Je ferai tout simplement observer que 
M. le président du conseil vient déjà d'apporter une rectifica- 
tion, mais je lis dans l'articie que les lettres rectificalives 
seront présentées « s’il y à lieu » seulement... 

M. le président du conseil, Si le projet ne vous plait pas, 
vous voterez contre, monsieur Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président du conseil, vous 
ue pouvez pas nier que vous nous donnez comme référence, 
en ce qui concerne les modifications... 

M. le président du conseil. Puisque vous serez saisi, vous le 
repousserez si vous n'en voulez pas, monseur Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Alors, vous confirmez par votre réponse 
que vous avez l'intention d'apporter des modifications lrès 
sérieuses à la mutualité sociale agricole. 

Vous vou:ez nous faire faire le premier pas £e soir, 

M. le président du conseil, Vous continuez à avoir le don de 
double vue, monsieur Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Dans votre article 118 x, vous nous 
renvoyez au projet Garet. Je n'ai fait que citer les dispositions 
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du | ( ( ‘ lit q y aura des lettres recti- Pour qu'elles le soient, il s'agit, non pas de les saper, mais 
tivatives il y a li de moditier et de corriger ce qui, en elles, doit être corrigé. 
M. le président du conseil. Voyons, mon<ieur Tourlaud! Ou Le Gouvernement n'a pas d'autre but, il ne se prop 
à le ‘exle sera prujet Garet n moditié, où ben ce sera n de ruiner la sécurité sociale, ni de l'amputer, ni de la bo 
Lu nodili \ 6e Y s faliguez pas verser. ; 
Vu eZ \ tuerez On ne défendra ces institutions qu'en les améliorant, ef 
\ ( | l | e texte qui est M. Coutant le sait très bien. } 
| é cé Que VOUS avez avancé. H n'y à rien dans le texte qui soit alarmant à cet égard. 
M. nr) a Pourtant. M Si dune tro ho e texte © et Un projet à été déposé par le Gouvernement précédent, et lo 
e d | e Gouvernement présent n'a pas encore eu beaucoup de temps 
M. le président du conseil. Si da es trois mois il n'est pas pour l'étudier en détail, mais il s'en est déjà préoccupe, 
e faute M. le ministre du travail est en train de mettre au point 
M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsse”vin, rap- lettres rectifiealives qui modifieront, s'il y a lieu et si le Go 
( 1 | \ conmimission de | igricu:ture Vernier nt le décide, les points sur lesquels il estime que co 
M. Roland Boscary- Monsservin, rapporteur pour avis de la projet doit être modifié. | 
son) de l'agriculture. Je Viens à préciser que la com- J'ai pour la commission du travail et pour sa faculté do 
1 n à ilture a diseuté cet anrès-midt de la teneur labeur le plus grand respect. Je suis convaincu qu'elle se 1m: 
HIS x et qu'elle a décidé que son rapporteur n'avait tra au travail dès que les lettres rectificatives seront déposées 
lons le débat ” et qu'elle sera en mesure de rapporter dans les moindres 
M André Le Toonu: emplace M. André-lean Godin ai délais. Le Gouvernement ne souhaite que se mettre d'accor 
#- avec la commission du travail et J'Assemblée sur une réforme 
. de la sécurité sociale, dans le cadre du projet antériew, pro- 
bablement corrigé, de manière que les délais puissent etru 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, respectés. 
On parle de cette réforme depuis longtemps; on en parl 
vice-président. dans tie salle il y a un peu es d'un + elle 22 jeu 
M. le président. M tant demande la disionction du cha- suis sûr, aboutir dæns les meilleures conditions, Salis que mous 
. "7 avons à redouter ni d'un côté ni de l’autre les chausse-trap- 
de Eau M Cout pes dans lesquelles le tqs a, ComINe VOUS, IoNsit 
e 1 LÉ + ntré Courant, le désir de ne pas tomber. 
M. Robert Coutant. S nn des en RE TS M. Marius Patinaud, 1] aimerait bien y faire tomber les tr 
* . ne 5 vailleurs 
{ de” Pur tou cpu aus |: SP ES nutre Le projet Garet nous éclaire su les intentions réelles, 
Ç on nstituerait une grave atteinte aux préro- e projet, ce n'est pas nous qui l'avons fait, | 
patis le i'Aesemblée nationale en même temps qu'elle ferait M. le président du conseil. Le n'est pas moi non plus 
le menace ir le régime de + nrité -sorisle M. Marius Patinaud. Vous avez dans votre Gouvernement 
Lou 4 is cet hémicycele, sont comme nous soucieux des ministres qui l'ont approuvé. 
de sauvegarder une institution qui, malgré 6es imperfectioné, M. le président du conseil. Je ne dis pas le contraire, m 
tait le l'étranger. ne peuvent apporter leur adhé- vous, VOUS N'approuvez jamais rien; je ne peux tout de mên 
” Les ut lee of ee ; pas aller vous chercher. (Rires.) À 0e 
effet. « 1" nuisoge texte ? Le dévôt éventuel par le M. Marius Patinaud, Nous n'approuvons jamais rien de ce que 
Couve ne. | elires rectiticatives aux projets de lo! vous faites contre la classe ouvrière. 
hi 13 el 4 le post par le Gouvernement défunt, et por- M. le président. La parole est à M. Coutant. e 
tant réforme l'un du régime de sécurité sociale. l'autre des M. Robert Coutant. Monsieur le président du conseil, vous avez 
fois d’acsists , bien voulu reconnaitre le sérieux avee lequel la commission 
\ueun délai n'est envisagé pour le dépôt de ces lettres, mais du travail se penche sur les problèmes qui fui sont soumis. 
trois m | t ensuite accordés au “ - rlement pour se pro- Je tiens à vous indiquer que cet après-midi même un rap e - 
noncer. Passé ce déai iueune sanction n’est intervenue. le ” 2 té désigné pour étudier les projets de M. Garet, n°° 5003 
“ : : LR, » décret t Êl 
, M , rés ) ve se J her + air Een avec. fÎoree que éoient Je suis convaincu que les services de M. le ministre du tra- 
rés plu ipidement possible l'ensemble des problèmes vail mettront très ripidement les moditications que Je Gouver- 
touchant à la sécurit ciale et aux lois d'assistance. La com- nement jugera utile d apporter aux textes actuels. 
mis lu travail éon rapporteur le disait à cette tribune il Je pense que vous n'avez pas besoin de faire peser celle 
y etant — à déjà sérieusement étudié fa réforme de Ja menace de procéder par décret, dont les consé quences psyeholo- 
Sécurit is ; giques on le signalait tout à l'heure — peuvent être graves. 
Ou'il sisse d'organisation. qu'il <'aziese de fonctionne- S'il y a sabotage pour empêcher que les textes soient pris à 
ment, q s'agisse d'équilibre financier, elle est fermement temps, 11 ne sera pas imputable à l'Assemblée, IL est pos-ible 
décidé et je ; certain de refléter ici l'opinion de la que certaines règles constitutionnelles — notamment le délii 
cotnmi inime soumettre à l’Assemblée et dans un de deux mois dont dispose le Conseil de la République pour 
délai très court des propositions concrètes. examiner les projet votés par l'Assemblée — empêchent prat 
Qi « nent, monsieur le président du conseil, la situation quement de zégler le problème en trois mois. En ce cas, les 
d srité 'aociale est eatast: pli qu comme nombre de vos décrets-lois joueraient automatiquement. 
unis se plaisent à l'affirmer, il trouver d'urgence des M. le président du conseil. l'as automatiquement, en tout «ax, 
s car il y a le mot « pourront ». l 
La méthode que vous nous proposez ne permet pae d'attein- M. Robert Coutant. Mais pourquoi, alors, vouloir les utiliser ? 
dre cet obiect Je pense que c'est une erreur et, qu'en conséquence, cel 
Deux projets de loi sont déposés, Nous avone, bien entendu article n’a aucune raison de figurer dans la loi de finance: 
notre mn à leur endroit et nous pourrions formuler des M. le président du conseil. Le Gouvernement demande le rejet 
Diect s multiples sur leur contenu, sur l'état d'esprit qu'ils de la demande de disjonction. # 
reflètent el même eur les buts qu Is se proposent, Nous aurons M. Auguste Tourtaud. C'est donc qu'il a des aTricre-peliseus, 
d'ailleurs l'occasion d'en reparier M. le président. M. Besset a également présenté un amende- 
M pourquoi, monsieur le président du con$eil, ne pas uti- ment tendant à la disjonction de l'article 118 x. ) ” 
] les possibilités que vous offre le règlement pour que la Je pense que cette demaride peut être jointe à cell: 
dseussion de ces deux projets vienne rapidement devant M. Coutant et faire l’objet du même vote. (Assentiment 
es etui ) La parole est à M. Besset. 


Vous n'avez pas besoin de décrets-lois pour cela, et l’arti- 
cle 118 x devient alors atbsolument inutile, à moins que par 
avanre vous ayez mais je ne veux pas le croire — la certi- 
tude, sinon la volonté, de les utiliser 

= le président du conseil. Vous avez raison de ne pae le 


LI 

‘Robert Coutant. En conclusion, nous pensons que l'arti- 
( Ise \ la fois inopcrant el dangereux, ne doit Jras 
digsur lans la loi de finances, et c'est pourquoi nous en 


demandons la di Jon Lun 
M. le président, La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. IL m'est arrivé déjà, à plusieurs 
reprisi de déclarer dans cetle Assemblée, que des institu- 
tions comme Ja sécurité socialg doivent être défendues, 





M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, par cet article HIS , 
le Gouvernement voudrait obtenir de l’Assemblée nationale 
qu'elle renonce à ses pouvoirs et qu'elle les lui délègue, ce qui 
est interdit par la Constitution. 

On nous à laissé entendre tout à l'heure que l'Assemblée 
nalionale conservait tous ses droits dans les disposilions qui 
nous sont présentées et que le Gouvernement n'avait d'autre 
objectif que de mettre le Parlement dans l'obligation de «is- 
cuter et de voler les mesures qu'il a prévues visant Ja réforme 
de la Su sociale. 

Ainsi, l'on pourrait penser que le Parlement est devenu un 
obstacle à Ja réforme de la sécurité sociale, ce qui est absolu- 
ment faux, comme l'ont fait remarquer tout à l'heure M. le 
rapporteur de la commission du travail et M. Coutant, 
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i est plus vrai, c'est qu'il y a une réforme de la sécu- 
“tx sociale que le pays désire et une autre réforme de la 
, le dont il ne veut pas. 
it clairement ce que veut le Gouvernement. 
No ;; savons ce qui se passerait si cet article était adopté. Le 
Gouvernement actuel, comme les précédents, malgré les aftir- 
ns de M. le président du conserl, mettrait tout en œuvre 
ur cviter un débat et vote sur les textes élaborés par la com- 
on du travail et de la sécurité sociale. 


secCu- 


Vous avons déjà une riche expérience dans ce domaine 
Ft alors que,  … fait de l'obstruction gouvernementale, FAS- 
nationale ne pourrait se prononcer sur la réforme de 
ité sociale, le Gouvernement réaliserait celle-ci par 
e à quoi nous nous opposons, défendant ainsi la Cons- 
elle-même. ; 
hautre part, nous connaissons les intentions des milieux 
rmementaux envers le régime de sécurité sociale, Elles sont 
mment connues dans le pays pour que toute la popula- 
euve et que de toute part nous parviennent de nom- 
résolutions d'organisations syndicales, d'associations 
es, d'organismes de sécurité sociale, de comités de 
de la sécurité sociale. 
ntes exposées par les intéressés ne sont que: trop 
ce n'est un secret pour personne que le Gouvernement 
ter un coup mortel à la sécurité sociale, qu'il veut Ja 
x intéressés pour la liquider à son protit, au profit de 
«1 polititue de guerre. 


et de loi n° 5093, portant réforme du régime de séeu- 
e, donne une idée des premières mesures de destruc- 
serites dans le plan gouvernemental. 
Elles ont été rappelés au cours de ce débat. Elles menacent 
forme générale les intérêts des assurés sociaux, plus 
nent par les restrictions apportées aux conditions d’ou- 
lu droit à la couverture du risque maladie, par le recul 
se de la retraite. Elles menacent les intérêts des béné- 
des régimes spéciaux et les organismes de sécurité 
Hamment dans les pouvoirs des administrateurs élus. 
unnels des caisses de sécurité sociale eux-mêmes sont 


Il n'est pas possible que l'Assemblée nationale abandonne au 
Gouvernement la responsabilité d'apporter au régime de sécurité 

actuel une réforme rendue nécessaire à la lumière de 
exp ce des dernières années, 

par réforme, nous entendons amélioration et renforce- 
lu système de sécurité sociale. Une telle réforme ne peut 
tre contite au Gouvernement. 

t la raison pour laquelle nous demandons à l’Assemblée 

r, par scrutin, la disjonction de cet article. (Applaudis- 
{ts à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur général. La commission des finances repousse 
ha demande de disjonction. 

M. le président. Je mets aux voix la disjonction de l'article 
MX \, demandée par M. Coutant et par M. Besset, 
| ‘Hinission et par le Gouvernement, 

saisi d’une demande de scrutin, 
| lin est ouvert. 

les sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


t 1 . 
itin est clos. 


repoussee 


UM. les secrétaires font le dépouillement des votes. 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 0e VOS... ses ums c . 615 
Majorité absolue ...... RU PRES 308 
Pour l'adoption ss 212 
7. PR oise +. 403 


nblée nationale n'a pas adopté. 

iriaud a déposé un amendement tendant, dans le pre- 

‘a de l'article 118 X, à supprimer les mots: « le projet 
A3 portant réforme du régime de sécurité sociale 


La parole est à M. Tourtaud. 
M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, j'ai déjà défendu 
mendement et j'ai précisé les raisons qui en ont motivé 


po 
Je Tous demande de bien vouloir le mettre aux voix. 
M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
, M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
M <crutin est ouvert. 
utes sont recueillis.) 
r le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 


“run est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. \ : e résultat du dépouillement du ulinu 
Nombre d OR re bis 612 

Majorité ah shécccrsèses 
lou li MN sssssessse Ju 
LORS érsctiontenthsaiurt {} 

L'Assembl opale n'a pas adopti 

M. Viatti \ preési lu ui amendement li { [TS x forte 
dant à rédiger à i le deuxième alinéa: 

« Ni dans un d la le {rois mois, ( npl nul tenu di ter 
ruptions de session parlementaire, à compter de Prmpression et 
de la distribution des lettres rectificatives prévues à l'alinéa pré- 
céde it, les d spos {lons nil ues da \S le hits pl Jets et, le cas 
échéant, lesdites lettres n'ont pas été modifices on rejetées 
définitivement par le Parlement, elles pourront, en totalité ou 
en partie, être prises par décret après avis conforme de la 
commission du travail et de Ja securits ial le l'Assermmbles 
nationale et avis de la commission du travail et de | ceurité 
sociale du Conseil de la République 

La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. J'attire votre attention sur la érence de 
traitement qui est faite par li commission des finances entr 
les textes fiscaux et les textes concernant Ja urité sociale 


La commission des finances à modifié 
précautions, les textes fiscaux. Elle à, en effet, indiqué que les 
délais permettant de faire jouer les décrets éventuels courraient 
du moment de la distribution des projets du Gouvernement, 


pour pren ire qui lque S 


Mais pour la <ceurité sociale elle a maintenu le terme 
« dépôt ». Or, les textes déposés pourront m'être distribués 
qu'aprés un certain délai, De plus, ns risqueront d'être distri- 
bués pendant la période des Vacances parlementaires, 

C'est pour sauvegarder les droits du Parlement que j'avais 


déposé cet amendement 

Si le Gouvernement veut bin me donner l'assurance que les 
délais compteront dans les conditions que j'ai indiquées, c'est 
à-dire à partir de la distribution des textes, et que, d'un autre 
côté, on ne tiendra pas compte des vacances parlementaires, 
je retire mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 

M. le président du conseil. Je prie M. Viatlte de bien vouloir 
considérer que le délai inserit au deuxième alinéa de l’article 
118 X n'a pas un caractère impératif, Le Gouvernement tiendra 
certainement compte du délai raisonnable que notre collègue 
demande. 

M. le président. letirez-vous votre amendement, 
Viatte ? 

M. Charles Viatte. Qui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Nénon à déposé un amendement tendant à compléter Far 
ticle 118 xX par l'alinéa suivant: 

« Le Gouvernement devra saisir le conseil supérieut de Ja 
sécurité sociale du projet n° 393 et des lettres rectificatives 


monsieur 


éventuelles avant toute discussion devant l'Assemblée natio 
nale. » 
La parole est à M. Xénon. 


M. Jean Nénon. L'Assemblée a rejeté, il y à un instant, un 
detiarde de disjonction présentée par M. Coutant, Mes cama- 
rades socialistes et moi-même regrettons profondément ce vote, 

I est un organe régulicrement constitué et habilité pour étu 
dier toutes les questions ou suggestions intéressant la sécurité 
sociale: c'est le conseil supérieur de Ja sécurité sociale, Mon 
amendement tend à faire respecter les prérogatives confiées 
à ce conseil par la loi. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du 
et de la sécurité sociale, 

M. Paul Bacon, wunistre du travail et de la sécurité sociale, 
Je demande à M. Nénon de retirer son amendement, 

Comme je l'ai fait à l'égard des organisations que j'ai reçues, 
je donne à notre collègue l'assurance que la loi sera appliquée 
par le Gouvernement: si la lettre rectificative doit être déposée, 
elle Sera élaborée conformément aux impératifs fixés par la 
loi et le conseil supérieur de la sécurité sociale sera consulté. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, 
sieur Xénon ? 

M. Jean Nénon. Le: explications de M, le ministre me don- 
nant satisfaction, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 118 x. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scurtin est clos, 


(MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


travail 


mon- 
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M. le président. \ le 1 tat du dépouillement du M. le président du conseil. Cela ne m'étonne nas q x 
tin des réformes à faire ! : ] Ê 
Hosnbre des VOlANIs ,,....ecerecasus 610 M. le président. M. Boutbien demande aussi la dis 
Majo DRORUR' sisi rasiiiaste #; l'article 134 bis. 
« La parole est à M. Bouthien, 
é 39 M. Léon Boutbien. Je n'apporterai aucune pas-jon 
du gnant à la commission du travail pour demander la d 
L x t de l’article 134 bis. I n'y a, en la matière, aucun non 
Je suis toujours heureux d'entendre le Gouvernen , 
| (24 | muniquer quelques renseignements statistiques au P 
Mais nous ne pensions pas, pour autant, qu'il füt 
M. le président. rt, 134 Dis Chaque année, à l'occasion d'inclure un article 134 bis dans une loi de finances 
de la présent i Î et de l'Etat, le Gouvernement eom- Si l'on veut bien examiner les différences qui exist 
iuniquera au Parlerment les pri ons de recettes et de dépen- le texte de la commission et le texte du Gouvernem 
reste rien des intentions que ce dernier avait prin t 
M. Ÿ Le à Pro ie Haiti on du travail, demande la imaunifestées, Nous en sommes heureux, car si de tk 
dis}on hu de | Luke avaient subsisté nous aurions apporté plus de passio 
La est M. Viatte der la disjonction de cet article. 
M. Charles Viatte. J ippose que, dans l'esprit des auteurs Le fait d'exiger, à l’occasion de la discussion du b 
lu lex (lt e I l c'est le regime de la sécurité sociale état des pri visions de recettes et de dépenses de la 
\ le la sécurité sociale est bien plus sociale supposerait que l'exercice de la sécurité : i 
| if | , unent, le régime général du com clos bien avant l'exercice budgétaire normal. Il es! » 
et de l'indust celui de la mutualité agricole et toutes excellente que l'on s'efforce de respecter, cell . 
t pol l lt jüulonummes créées [LU la ïi du budget le 31 décembre, Or, on n'y parvient guere 
| US M. le président du conseil, Le Gouvernement élal 
L'est prol t dans ces organisations nouvelles, farou- lement le budget au début de l'été, à un moment où 
ta ji qu'u émotion est le précédent est loin d'être clos, 
jt largement man'festét { { lh par « vernple, qu'une M. Léon Boutbien. A ce moment, les prévision . 
| hé a ete lui itipl de noi pat président de la ment sust eptibles de variation! É 
iisse autenom le vieillesse artisanale, qui m'a indiqué que M. le président du conseil, C'est pourtant ain:i | 
le ri I Î ent ] i ou lrop 1! ipidement s'établir élabore le budget. : 
i | el itif M. Léon Boutbien. Nou: n'avons pas une telle conf 
n re part, la mesure telle qu'elle nous est présentée ne l'administration des finances pour lui demander 
tt pratiquement à rien. Elle n'aboutira qu'à faire établir par des mesures propres à assurer l'équilibre financi 
en t e le font pas encore, des uisime aultorrume. 5 . ; F 
| et de déper tout à fait prématurées Au resle, Si nous en jugeons d apres la r pre: là 
t d'u tutions nouvelles fraude fiscale, cette administration s'est montrée d'u 
Ent Org ut mit légalement soumis au contrôle de telle qu'il nous paraît difficile de lui voir prendre di 3 
la « er ch upté de nature à assurer l'équilibre financier de la sécuri », 
l ant wtuelles étant suffisantes, il est inutile d'inquié- Quoi qu'il en soit, nous demandons la disjonetion 
ler 1 ture par des vbligations qui ne servent pas A pour lie fus lnposer au Gouvernement un arlicie | 
l'chose laire uniquement dans le but de l'obliger à cor 
M, le président. La parole est à M. le président Ju conseil. annuellement au Parlemeut un état de prévisions d t 
de dépenses, Il pourra le faire sans y être astreint ] te 


M. le président du conseil. La démocralie, c'est l'explication 


publ je ne Vois pas en quoi la commission du travanl 
et} nil X inter s à la sécurité la peuvent s'alarmet 
d'un texte qui dispose que le Parlement devra être tenu annuel- 
lement au courant des prévisions d'équilibre budgétaire de la 

rité social Je ne pu comprendre l'émotion manifestée 
pa f in du travail dont un orateur socialiste 
et M. Viall t dit qu'elle élait soucieuse tout à la fois de la 
bot marche de la sécurité sociale et de l'équilibre financier 
| tte institution à propos d'un texte qui permet au Par- 
lement de minaître chaque année la situation d'ensemble de 
la sécurité ciale par le moyen d'un état provisionnel des 
dépen et d recettes susceptible de faire apparaître si la 
éeurité sociale va vers l'équilibre et quelles sont, éventuel- 
lement, les branches dont la situation mérite d'être redressée. 


Franchement, cher monsieur Viatte, je ne eomprends pas 
votre emotion 

J'accepte le texte de la commission qui diffère légèrement 
de celui du Gouvernement et j'avoue ne pas comprendre que 
le fait de vouloir renseigner le Parlement puisse créer une émo- 
lion quelconque, 

M. le président. La parole est à M. Viatte, pour répondre au 
Gouvernement 

M. Charles Viatte. Monsieur le président du conseil, si une cer- 
laine émotion s'est fait jour, elle tient au fait qu'il s'agit d'orga- 
hisations autonomes gérées par les représentants élus des inté- 
ressés, de collectivités d'une nature particulière et analogues 
aux collectivités locales, 

On ne demande pas aux grandes villes de communiquer au 
Parlement leurs prévisions de recettes et de dépenses. Nous 
voulons que les collectivités en cause soient traitées de la même 
facon 

Cela dit, je ne veux pas passionner le débat. J'ai ténu sim- 
plement à donner l'avis de “ commission du travail. 

M. le président, M. Musmeaux demande également la dis- 
metion de l'article 134 bis. 

La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. L'article en cause ne pourra jamais 
èli ppliqué 

Je défie \e ministère du travail de nous apporter, lors de la 
liseussion du budget de 1953, les prévisions de recettes et de 
lépen de la sécurité sociale pour 1954, Je suis certain que 
le ministère du travail n'aurait pas davantage pu fournir, au 
moment où le budget de 1952 a été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée, les prévisions de receltes et de dépenses de la 


: ‘ à 
ot irive soCciaie pou 1003, 





spet lal. 


M. le président, La parole est à M. Palinaud,. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président du co vous 
avez dit avec beaucoup d'assurance qu'il était il hle 
d'apporter quelques améliorations au fonetionnen là 
sécurité sociale. Je voudrais vous en signaler quelqu: À 

M. le président. Pas trop. Le temps de parole de vole : 3 


est depuis longtemps épuisé. 
M. Marius Patinaud, Il s'agit de questions importu 
sieur le président. 


Je serais reconnaissant au Gouvernement de paye il 
doit au titre des fonctionnaires de la sécurilé sociale. Je lu 
serais reconnaissant d'obtenir que les frais des services Uraux 
de contrôle du ministère du travail ne soient plus paye: | ; 
ussurés SOCaux. 

Puisque vous parlez d'incohérence, monsieur Je ] lenk 
du conseil, je serais reconnaissant au Gouvernement, au Wo- 
ment précis où il liquide l'autonomie des cuisses mines, 
de ne pas créer d'autres caisses autonomes. 

Quañd nous voyons comment le Gouvernement conduit 
à l'égard de la sécurité sociale, on doit admettre que ° 
rence qu'il manifeste est vraiment trop remarquabi f 


n'être pas volontaire. (Applaudissements à l'extrême qautne) 

M, le président, La parole est à M. le rapporteur generil 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, }1n-178 
auprès de l’Assemblée pour qu'elle accepte la rédart ls 
commission, , 

Je me félicite d’ailleurs du ton modéré et courtois sur lequel 
tous les orateurs ont formulé leur analyse des deux textes. cel 
du Gouvernement, qui pêche par intention, et celui de :à «1e 
mission, qui pêche par omission. 


En réalité, celui de la commission, puisque le Gouvernen 1 
semble s’y rallier, me paraît être de nature à donner “1 es 
tion à toute l'Assemblée. I est dit simplement dans ce eV 


qu'il y à un intérêt majeur, au moment où l'Assemblei est 


appelée à discuter le budget et où les commissions epet tin . 
ont à prendre des responsabilités devant elle, à conan Der 
seulement les charges fiscales mais aussi les charges PH" 
cales. 

t 1 


J'aurais été heureux de trouver dans Ja lettre recul a! ve 
texte beaucoup plus large, dont le Gouvernement aurait | 


nn à : . Lo : ren es para 

l'initiative, ce qui l'aurait conduit à connaître les chars - or 

fiscales au moment même où nous avons à étudier - CS 
souven 


D'autre part chacun sait bien — nous avons des 
encore suffisamment récents pour pouvoir le dire — qu # 


arriva 
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is à la trésorerie de l'Etat d'être appelée à venir en aide 
sn usses et à pallier provisoirement certaines de leurs défail- 
1 : bes lors, n'est-il pas plus prudent et plus sage de con- 
| l'avance les prévisions de recettes et de dépenses, de 
les possibilités d'aides de trésorerie là où elles peuvent 


A üner et, d'autre part, de connaître le poids, sous forme 
F « parafiscales, de la gestion d'un certain nombre d'or- 
autonomes financés en fait par des cotisations qui 
1 l'économie du pays ? 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 


1 r1 ns. 
, M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
li rutin est ouvert. 
ont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
| ! st clos. 
11 erélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
\ RE es rs cc 611 
\! CON APERERP TER PORN ET LM) 
Pour ladoptioo..... cos. 23 
SE PAP  J10 
ce nationale n'a pas adopté, 
| ‘ie demande plus la parole ?.… 
iux voix l'article 134 bus. 
134 bis, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels, dont 
] er a été proposé par M. Schmitt, 
M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Monsieur le président, au début de 
] l'Assemblée à bien voulu acquiescer formellement 
position que j'avais présentée et qui tendait à écar- 
les articles additionne:s ainsi que tous les amende- 
] ivant aucun rapport avec la lettre rectificative. 
ucun article additionnel ni ajcun amendement ne 
ni t plus être mis en discussion. 


M. le président. Si l'Assemblée l'a décidé, il ne saurait en 
i trement, 

M. lc rapporteur général. Elle en a ainsi décidé. 

M. René Schmitt. Je demande la parole, pour répondre à la 


{ “sIon 

M. le président. La parole est à M. René Schmitt, pour répon- 
dre à la commission. 

M. René Schmitt. Mes chers collègues, j'ai déposé deux articles 
£ s qui reprennent, à quelque chose près, les termes 
di positions de loi que j'ai déposées depuis très long- 
t 

Si M rapporteur général veat bien me donner l'assurance 
q extes déposés devant la commission sortiront, non pas 
É échéance mais à bref délai, je retirerai ces deux arti- 
lionnels, Mais je voudrais avoir l'assurance, en séance 
pub11q que les rapports sur mes deux propositions sorti- 
dar es 
. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je n'ai aucune difficuité à déclarer 
pubiquement ce que j'avais dit en privé à mon collègue et 
ani M. Schmitt, J'ai le numéro de ces propositions de loi. Je 


n se à demander à M. le président de la commission des 
! qui est d'accord, leur inscription à l'ordre du jour 
« rochaine réunion de la commission des finances et je 
3 rlerai aussitôt la discussion terminée. 

M. René Schmitt. Je vous remercie. ® 
M. le président. Tous les articies additionnels sont done 
( {ssentiment.) 


[Article 9.1 
ae le président. Nous abordons l'article 9 qui avait été 


‘ ine Jecture : 

“An — Les produits et revenus applicables au budget 
#t l'exercice 1953 sont éva:ués à la somme de 3.009 mil- 
bar lrancs, conformément au développement qui en est 
un s l'élat A annexé à la présente loi. 


évaluation tient compte : 
"À Concurrence de 20 milliards de franes, des produits à 
sente d'une améiioration des procédés de contrôle existants ; 
irrence de 15 miliards de francs, des produits à atten- 
s procédés de contrôle nouveaux, à provenir de Ja réforme 
r l'article 118 w de la présente loi. \ 


mn. mprend, pour 63 milliards de francs, les ressources 
Jon nent affectées À la couverture des charges visées à 
je + 3 ci-dessus, conformément aux dispositions des alinéas 
18 pe irlicle 18 de la loi n° 30-135 du 31 janvier 1950, qui 


iles en 1953. » 


ce est à M. de Tinguyg. 





M. Lionel de Tinguy. Je déeire demander u ex ation au 
Gouvernement au s ijel (l el article. 

IL est prévu 135 milllurds de recettes provenant de la 
Société d'exploitation industrielle de taba | net 

J'aimerais savoit que ile est cet! recelie s ppieii te et, 
particulierement, S'il ne sera pas porté atleinte au plan d'orga 
disatui Cofhihet ile du service de vente des tabacs, 

C'est une vieille queetion. L'autonomie des tabacs à amené 
ind'ecutablement, quand é@ile a élé décidée, à 1926, u rcel 
progres ile ha ep idant pas el poussée Jusqu à ses der- 
uitres conséquences, bien que le rapport de } pre qui avait 
amené l'autonomie de | xploitalion industrielle ait prevu, en 
même Len be que l'autonomie di l'ex 1 ndust ] e, 
l'autonomie de la vent J'aimera!s être assu que ce sera 
dans ce sèlie Commercial que s leve { { lib et 
que par con: tent, 11 ne sera pas inis ob-! à l'autonomie 
qui paraît la condition du progres dat 

LE Surpille } Aihera,s si ela est pussiD,( r q [ues 
détails eur les raisons pour esqut s | € { t  l9 
luiliards de francs les recettes qui doivent en d 

M. le président, La parole est à M. Tourtai.d 

M. Auguste Tourtaud, Monsieur le min lu budzet, Ja 
question que je désire vous poser conterne égilement jet 
q ie vient le traiter M. de Dingu 

Si vol épouse à M Mèu | | l Insee lon 
des finances, x ivait demand les ivait été 
satisfaisante, nous aurions gag du temp 

Vous nous avez dit qu US eongiez à r la présen- 
tation du tabac, Si, ar Inoven, Vous ents ] bten ne 
recelle supplémentaire de 15 m rds 4 nous cral 
gnons que vous n'atteigniez pas ce chiffre, Et si vous voulez 
respecter l'autonomie de l'exploitation et de Ja vente du tabae, 
nous c'aignons que vous envisagiez d'autres soiutions 

En 1951, le produit total de l'exploitation industrielle chif- 
frait à environ 45 milliards de francs, En 1952, il atteindra peut- 
être 6) ou 65 milliards, Mais nous ne Voyons pas, en cConsi- 
dérant ces deux chiffres, comment vous pouvez attendre 15 mile 
liards d francs d'une rm ryganisation de la vente des tabacs. 

Je me suis livré à un simple calcul. Ne viseriez-vous pas, 
sous le prétexte d'une amélioration de la présentation des 
tabacs, à une augmentation, par exemple, du prix du paquet 
de cigarettes ? Ma question est très précise 

Si l’on compte sur 390.009 tonnes de cigarettes gauioises, 
c'est-à-dire sur environ 1.54 m ns de paquets, il vous euffi- 
rait d'une augmentation de 10 francs par paquet pour obtenir 
le supplément de recettes de 15 milliards de francs escompté, 

M. Fernand Bouxom. Déposez un amendement en ce sens! 

M. Auguste Tourtaud. Je n'entends pre procurer au Gouver- 
nement des ressqurces supplémentaires, J'exprime une 
crainte, Je ne vois pas, en effet, j'y insiste, comment vous 
arrivez, monsieur le ministre, à ce chiffre de 15 milliards de 
recettes supplémentaires par une réorgankation de la vente 


des tabacs. 

A ce sujet, ig 
cigarettes, la rislourne at 
le salaire des ouvriers, 
pour { franc 26 centimes. 

En matière de réorganisation de la vente 
connaître vos intentions à |’ 
qui concerne les débitants. 

M. Jean Moreau, ministre du budget. J'ai déjà répondu 

M. Auguste Tourteud, Un parle beaucoup de la suppression 
de manufactures. 

On dit même qu'il est question d'en supprimer eix, 

M. le ministre du budget. I! n'en existe que sept 

M. Auguste Tourtaud. {ne inquiétude se manifeste dans les 
milieux des dépôts de tabacs, 

Quelie sera votre politique au sujet de ces dépôt, et comment 
complez-vous rganiser ? 

Dites-nous, monsieur le iministre, comment vous allez trouver 
quinze milliards de recettes supplémentaires. (Applaudissements 
11 qauche.) 

M. le président. M. Christian Pineau a un amerde- 
ment tendant à rempiacer dans le prermier alinéa de l'article 9, 
le chiffre de 3.009 milhards par celui de 2.99% milliards, 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau, Monsieur le mminietre, j'avais déposé un 
amendement, au nom du groupe éocialiste, afin de vous poser 
la question qui vient de vous être adressée, 

Si votre reponse nous donne &atisfaction, je retirerai 
amendement, ce qui fera gagner du temps à l'Assembiée, 

J'avais été frappé, moi aussi, par le chiffre de quinze mii- 
liards de francs qui me sembiait dépasser les recettes que l’on 
pouvait normalement attendre d'une réorganisation purement 
commerciale du monopoie des tabacs, 

Le bruit à couru d'une facon très sérieuse que le monopole 
serait peut-être transformé, soit en une société nationale, soit 
en un oflice. 


ler que si, pour chaque paquet de 


teint environ 5 francs 20 centimes, 
lui, n'entre en jigne de comple que 


Je dois sign 


lu taba j'aimerais 
égard des ouvriers et aussi en ce 


1 


les rt 


déo <É 


non 
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e= gemmes RP RRRSRRRERRES msn) 
} vous dire qu un brut de celte nature Aujourd'hui, nous sommes dans le noir le plus 
ivait | | qu | ture e pe nnel du ne sait pas de quoi il s'agit, on ne connait pas les p 
] s ( s puis L ap à contrôle nouveaux que le Gouvernement envisage 
( t S'agit-il de l'extension du contrôle polyvalent, m 
| J F | les ministre du budget ? Je le crains fort, car il est 
e M. I n l qu G l t question d'étendre à l'ensemble du territoire le 
e OTIT | polyvalence qui à été si sévèrement critiqué dans « 
{ quet de blée, qui l'a condamné à deux reprises par des 
’ l en tablissant touvernerment ha pas tenu « "mpte, La question est 
{ üt lance. 
| D'autre part, j'attire l'attention de nos collègues 
| | ent à que, ces 15 milliards de recelles étant prevus dans 
l » le ionopole linances, nous ne pourrons pas modifier les textes qu 
] ru ition vernement déposera au mcGis de mars, En effet, on 
état de Ja diminution de recettes qu'entrainerait 
{h fe : | r «! tre évalna lication., 
| s ( peut-être un peu géré C'est pour toutes ces raisons que je vous demande 
M. le président. | est à M. le m tre du budget. la disjonction de ce quatrième alinéa de l'article 9, | 
M. le ministre du budget. Je onds tout d'abord à nos col Certes, 1l en résullera une aggravation de 15 m { 
— ui d t, d'a , à la suite d'une déficit budgétaire; mais, au point où en est le Gou\ | 
{ \ rappo uw général \ commission cela n'a pas très grande importance. 
— |] { t dans l'intent lu Gou- M. le president de la commission des finances à it 
l les que l'ensemble des évaluations budgétaires est très 
t Le Gouvernement ne prévoill pas ce qu'il appelle wi 
| 15 n r'd et qui est plus exactement un déficit de 700 miliards < 
( fl l nettra d'at environ, au départ, cormple tenu des déblocages | 
hifi intervenir dans quelques mois ? I n'est donc pas à 1 
et i 1h ) . { 1 Î pre s ! 
| 1 i Î tal s en Annie Je demande ue fois encore à l'Assemblée de ll 
! nat eu pu re par tète disposition en cause, car vraiment il ne serait pas 
| t'il | leve est fondé à ! le 1épèle, de voter une recette sans en connaître la pt 
| ration pi être obtenu \pplaudissements à l'ertrème qauche.) 
? J budget, I faut maintenant en obtenir le M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 1 
le p * qu era acquis à Ja fin de mois, J'aurai Meunier. 
\p l'entreprendre le travail de réorganisation L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 
( | touchera rien, j'en prends l'engagement M. le président. Personne ne demande plus la pal 
4 M. 1 ‘et de M. de Tingus ix condit essen- Je mets aux voix l'arliele 9. 
| l ent du monopole M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre 
& M: est d no isations à réaliser. Je viens précisé- L'article 9, mis aux voir, est adopté ) 
, nent P l le débitants de tabac à qui j'ai M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sut 
+ äahno | par u id nsentie en faveur de la moderni- l'ensemble du re de loi. 
| sation des débits de tab en l'une meilleure mise en La parole est à M. Mazier 
%: Valeur, , espérions attire! e plus nombreuse clientèie M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, mes coll 
? et accroitre les vente groupe socialiste qui ont pris la parole au cours de 
À M. Auguste Tourtaud. Il faut sartout q le tabac soit de eussion n'ont pas dù vous laisser grande illusion su 
| bonn ialité ! que nous allons émettre et il pourrait vous paraitre su] 
M. le ministre du budget. Certes, monsieur Tourtaud. Encore d'ajouter quoi que ce fût à leurs observations. Peut-êtr: 
+ convientil de ne pas supprime x manufactures de tabac dant n'est-il pas inutile que je résume les argument: 5 
pt ! ont apportés contre ce projet de loi. 
Nous envisag encore de transporter le tabac d'une façon Nous ne somines d'accord ni sur les données de 
plu ipid du budget que vons nous proposer ni sur les métl 
M, Auguste Tourtaud. Par la suppression des dépôts! lesquelles vous prétendez assurer l'exécution de celui- 
M. le ministre du budget. } is ai dit qu'on ne modifiera Déjà, l'an dernier, nous avions signalé à votre prédi 
en rien la structure, Devrions-nous, pour autant, nous inter- qu'il appréciait les recettes avec un optimisme excessif, el 
dire de moderniser, de perfectionner ? M. Bourgès-Maunoury lui-même, ministre des fi 
| N'au nous pas, en matière budgétaire, perfectionné nas reconnu, devant la commission des finances, que l'écart 
iéthodes par le vote du budget en janvier sinon en dé- les recettes et les dépenses à été, en 952, non pts de 6! 
nl nl urais souhaité ? liards, comme prévu par M, Tinay, mais en réalité de 
Pourqu ie pas perfectio r également dans d'autres <ec- liards, 
C'est encore M. le zuinistre des finances qui, devant 
J'ai tent me msacrer à cette question et d'ac- commission, 2 admis que les rentrées fiscales en 1952 
itre si | nent du m po s tabacs, été irférieures de 60 milliards aux prévisions, en rails 
| hiff le 15 mil f l ie approximation, ment de la diminution du rendement de la taxe à la pi 
pru D it. Je ne m warantir cette recette ; diminution due au ralentissement de lactivilté écon 
toutef l teint 20 milliards de francs, je au chômage. 
l ii p | | ru \ réjoui Nous redoutons fort que l'influence de facteurs qu 
M. le président, Maintenez-vor votre amendement, mon- en 1952 continue à se faire sentir en 1953. 
+ lPineau ? Nous avions également émis des doutes, l'an dei suif 
M. Christian Pineau. Je le rel monsieur le président, les possibilités, pour la trésorerie, de combler l'écart ent $ 
M. le président. | ni lement est retiri recettes el les dépenses, 
M. Pierre Meun \ déposé un amendement qui tend à sup- Votre prédécesseur a pu sans doute, monsieur | 
irimer le 4° alinéa de l'article 9 gräce aux avantages exorbitants consentis aux porteui ; 
La parole est à M. Pierre Meun de l'emprunt — qui d'ailleurs n'a pas remporté | x 
M. Pierre Meunier, Le quatrieme alinéa de l'article 9, dont attendu — grâce surtout à l'organisation bancaire du pars 
nat . Ippre nn, prévoit, pour 1953, une recette mise au service du Gouvernement, disposer de tout A 
iell I rl le francs qui proviendrait, grâce à sources de trésorerie de la nation. I put done drain 
les p le * contrôle nouveaux, de la réforme prévue par du Trésor, toutes les sources de crédit: qui furent à 
licle 118 que l'Assemblée nationale à adopté. nées du secteur privé et des caisses des colleclivil : 
Depuis q que innées, la majorité de l'Assemblée s'est Or, malgré toutes les assurances que pendant des m e 
gas lans la voie de l'abandon de ses prérogatives, notam- prodiguées à l’opinion — vous êtes mieux placé qui IS { 
ment en qui concerne le vote de l'impot. Mas, cette fois, ie savoir, monsieur le ministre des finances — or: 
le Gouvernement va un peu loin. I nous demande de voter parti sans attendre qu'un vote de l'Assemblée le 1 s 
n recette sans précisei Mminent il l’obtiendra. I ne serait caisses de l'Etat étaient à peu près vides. ) 
lone pas sérieux d'adopter une telle disposition Cette année, M. le gouverneur général de la Banque 0 » 
Le gouvernement de M. Pinay., certes, avait prévu une recette vous à dispensé les conseils hautains où des remonlran 
de 17 milliards de francs d'une réforme fiscale qui pouvait sévères qu'il avait adressés à votre prédécesseur et li S de 
intervenir par décrets, Pu moins avions-nous sous les yeux n'est pas meilleure, les perspectives ne sont pas pe \ 
les textes qui permettaient ces rentrées. rables. 
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| … cs“rééartite 
Votre projet, qui reprend les dispositions essentielles de celui 
de M. Pinay, nous parait devoir conduire au même résultat, 

Vous ne somines pas seuls à la dire, 
l me réfère à l'opinion de membres éminents de cette Assem- 
M. le rapporteur général, M. le président de la com- 
n des finances — qui n'ont pas hésité à vous déclarer 
es vrais problèmes n'étaient pas résolus, que votre budget 
k t en déséquilibre, que nous demeurions en état d'infla- 


témoignages nous confirment dans la conviction que vous 
pas affronté les vrais problemes. 


\ ne sommes pas davantage d'accord avec vous sur les 
« d'exécution de votre budget. 
wW Ju Moch a dit avec suffisamment de force ce que nous 


vos articles-cadres, Je me bornerai à observer que 
ements du pouvoir exécutif ont eté bien souvent, 
re républicaine, le présige d’epoques difficiles 
Aussi, regreitons-nous que vous él soyez 
F réduit à 1 proposer de semblables méthodes. 
| d'entre nous vous ont dit leur appréhension devant 
jui vous est laissée de trancher à votre guise dans 
“lits que nous considérons comine essentiels, Nos cama 

utre-mer m'ont demandé, notamment, de vous signaler 
en ils sont inquiets à l'idée du retard que les blocages 


l viises, 


LÉ ces risquent d'apporter dans l'équipement et la mise en 
L leurs territoires 
\ \oteions donc contre votre projet parce qu il he nolls 
pas répondre aux exigences de la situation. 
\ e projet ne représente que la hquidation de l'héritage 
tre pré lécesseur, dans la mesure où l'on jt il parier 
€ Erclamalions à droite. 
M. Henri Lacombe. Vous pouvez parler d'héritage, celui que 
4 ivez laissé était tellement beau! 
M. Antoine Mazier. Nous pourrons nous expliquer quand vous 
lrez sur les héritiges que mous avons laissés, 
héritage liquidé, vous comptez travailler à un redresse- 
a situation par la relance de l’économie, Malheureu- 
vos projets ne nous sont pas encore connus et, per- 
. ez-moi de vous le dire. la € “mposition de votre major.te 


rruet pas de nourrir un grand e<poir à ce sujet. 

s qu'il faudrait une réforme fiscale qui déchargerait la 

té indirecte pour faire une part plus lagre aux impôts 
drects, nous craignons fort de retrouver une projet rappelant 
( le M 


Pinay. Je note d'ailleurs que le groupe socialiste 
fut parmi ceux qui cherchaient à améliorer ce texte plutôt 
qu'a le réduire à néant, comme firent certains menvbres de 

à majJoriie. 
\Vors qu'il faudrait porter l'effort sur l'accroissement de la 
nn, comme le rappelait d’ailleurs M. le président de la 
ission des finances, on ne nous parle jusqu'à présent 
que de facilités de crédit apportées à la consommation, d'aide 


que ;e conseil nat'onal du patronat 
car il n'est ennemi de l'intervention 
Elat que dans la mesure où il n'y trouve pas son avan- 
lige, Nous ne sommes pas sûrs que le Gouvernement, qui 
t'opposé, hier, à un amendement émanant pourtant d'un 
des trembres de sa majorité et concernant l'intangibilté des 
lestinés à l'agriculture, comprendra, à la veille de la 
nn du second plan quinquennal, les résultats qu'il 
| t obtenir de l'augmentation de la production et de la 
relucton des importations de produits alimentaires, grâce à 
ue politique hardie d'investissements agricoles, 
savons ce que vous allez faire, avons 
ÿ 1 des membres de votre majorité, qui auront sans doute 
We influence sur Vos méthodes et sur vos projets. Nous avons 
uent écouté, avec tout l'intérêt dû à sa grande compé- 
e ee, \, le président de la commission des finances, et nous 
avons relenu ses allus'ons à la consommation. Nous estimons, 
lui, que les capitaux, la main-d'œuvre et les matières 
Premicres devraient être réservés par priorité aux travaux 
SUsements, en sorte qu'il pl «À mo de surveiller la 
Hination, Mais de queile consommation 


| " à l'exportation, ce 
"7 . s accepte fort bien, 


r 


Us 1e nous 


entend-on 


J , lans ce pays des gens qui consomment trop, d'autres 

! Ph peu, Si Vous réduisez svstématiquement la consommation 

la nation, vous frapperez proportionnellement beaucoup 
IX qui ne consomment pas assez que ceux qui con- 

t Bhenl trop. (Applaudissements à yauche.) 

e lon envisage de recourir à l'autofinancement pour assu- 

ivestissements indispensables, j'ai le droit de rappeler 


Li © 


3 h Propos répétés de mon ami Leenhardt devant cette assem- 

te. Nous constatons, dans nos départements, que, depuis 

Ù pes le petites usines se sont modernisées en augmentant 

$ {isiüerablement, de ce fait, leur potentiel. Mais cette augmen- 
à le Valeur s'est réalisée au détriment des travailleurs, 

- À “se ouvrière, grâce à de bas salaires et à des prix de 


i£menlés par incorporation des frais d'autofinancement. 
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Nous esiüimons que de telles méthodes devraient donner heu 
à cerlain contrôle, Or, nous savons qu votre rohtiqu cotil 
Huera à peser surtout sur les salariés, dont le pouvoir d'achat 
qui avait diminué depuis le dernier relévement de septembre 
1951, Lu pas trouve le niveau de cette époqu lualgré toute 
[ES promesses qui fu ent faites 
Nous sornm quiels au sujet de la sécurité sociale 
reste uit Je 1.4 laure = L ni tels qui | » Î IN à L . > 1 1 
quis depuis Libéral Nous voudrions savoir si Vous al 
pren (L lues elicaces pour assurer \ etui} , 
Ce sont 1 «li es facteurs hommains dont M lPincau vous 
disait récemment qu un trouvernement doit « oucies il veut 
que sa politique porte les fruits escormpies. quon jpeul 
appeler déficit sex Lu ut politique à souvent ds conséquencet 
pus dangereuses encor qi le déticit purement financier, ou 
ne devriez pas l'oublier 
Je vous félicite, monsieur président du conseil, de la sagesse 
di votre ia joprilt SI Ai Pinus avait assis u] jl aurait 
Suis dout( QTEI EE ne mélancolie i vaut 1 ll «tt 


auelles ses propres projets furent mis à mal par une major 


Gui, finalement, Le contraignit à se reel 

loutefois, me Vous réjouissez pas trop tôt. Sans doute vou 
attend-on à d'autres t rnants Sourires 

Nous, « tout i us ne volterogs pa text ex pi lon 
de votre polilique, nous ne voterons pus celle loi de In 17 
qui ne renouvelle en rien ] dispositions prevues par voir 
prédécesseur, €@l nous ne vous donnerons pus Îles movens de 
faire une politique qui ne nous inspire pas contiince non plu 
hélas! qu'aux travailleurs de ce pays ans l'adhésion desquel 
on ne peut faire rien de fécond, rien de durabl \pplaudisse- 


ments «a qaucht 

M. le président. La paro’e est à M. Lamp 

M. René Lamps. Mesdames, messieur<, nous Ssornimes gatrix 
au terime de la discussion de cette Joi de fin 

nee en d IX etapes si ractershque est i Vale elle 

1aissembl en un <eul texte, la Uiste réalité de la politique 
Pinay et les menaces financières et fiscales des futurs décret 
lois Mavei 





Elle annonce di uvelles attaques contre Ja classe onvrière, 
les petits paysans et l'ensemble des masses laboricuses 
Le déficit budgétaire est ofticie nent, on l'a dit, de l'ordre de 


600 milliards de francs pour 1952. Mais, si lon en juge pur 
L'expérience 11 sera beaucoup plus Hnporant en 1953 

est évident que votre budget ne peut étre en équilibre tant 
que vos dépenses seront surchargées du fardeau considérable 
des dépenses militaires, 

En ce qui nous concerne, nons avons proposé des mesures 
pour réaliser un véritable équilibre budgétaire 

Nous avons propose une réduction massive des crédits mili- 
luires et de police. 

M. Henri Lacombe. le l'armée rouge ? 

M. René Lamps, \ :11- posé une x 


fiscale allégeant les charges des petits contribua 


. 
Fviorine 


ibles et {1 ippant 


INONIS Ja 


les #rosses son lés capitalistes 

Nos propositions sant également fondées sur une reprise 
de Ja vie économique par l'amélioration du pouvoir d'achat 
des travailleurs et une nouvelle orientation de notre commerce 
exterieur, 

Ces mesures ne peuvent être prises que dans le ca 
politique de paix et d'indépendance nationale 

C'est tout le contraire que fail le Gouvernement, C'est pour- 
quoi nous voterons contre la loi de finances, (Applaudissements 
à l'extrême qaucle 

M. le président. Je mel aux voix par scrutin, conformément 
à l’article 80 du règlement, l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les rolex sont rei ueillis 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. \oici le résultat du dépouillement du scrutin: 


dre d'une 


PS O0 VS. cie ave se deu DNS 
Majorilé absolue ....... die dtensiuss 2/9 
Pour l'adoption ......... «, 314 
COMIRD. se useseest tes 211 


L'Assemblée nationale a adonté, 


— 13 — 
INCIDENT 
M. René Camphin. Je demande 


réglement. 
M. le president, La paroe est à M. 
au régiément. 


‘a parole pour un rappel an 


Camphin pour un rappel 








— —— ——— ————— — ————— ——— a 
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M, René Camphin. Monsieur pr vient. c'est sur l'article 105 
a vrermnertil 'EEL ] il DORE ALLER er eh 

ni v}» qui ïü vie Frappe hr ivé ul ertarn 

le pie JL Û lu group Niouiste, pour avons 
iles l ci i ' il jui ‘ent porires par tu 
F \ 1 M. 1 3 

L 2 {4 Vou l / rt 

M. te président. | en st Pas qi La irez-Vou 

M. René Camphin. l'r.-0 le guerre évad ievailer de 
{ | h, ” \ tt 1! e 1 1% Croix 
il \.t | ii h LE la d 
{ Li [EL L Î 0 t hit à it s 
( { f is 1h Alle 
n i l | jt ut ns 
ll l 1 ippei à 

4 { ho 1hoti (NE! 
la A 1 i 1 { AE] ‘li 1 [M 
ta lu ul ul 1 ertrt [ li lnterruplions 
à d e re! | ” «4 

M, Marius Palimaud, \ là vos atnis, 

M. le président, | t 

14 
AVIS CONFORMES TPANSHMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M, le président. J « 1, transmis par M, le président du 
{ H 1} jui 111 ‘ *on'orimnme « 11 e projet de 
] ) du mi] | l ton eruminelle et 
I p ix territoire l'outre-mer, au Cameroun 
o! | ou « LAURE LE! ‘1 019 à 651 du mère 
Lt 

l LE 1e, 

l e lonte pa l'Assemblée natonre dans sa séance 
{ \ nbre ! ? éiant venu dei tif, sera transimnis au 
{ i li i 

j'a ecu, t | M. le président du Conseil de la 
n blqu fo * «nr le proiel de loi rendant 
apnliea la territo l'outre-met un Curmeroun et 
au ! Î \ } Lau) modifiant les articles 3S1 
et t abroweant l'article 383 du code pénal. et de ja loi 
du 25 ma 1451 holtiant! ri s « et Si uu mctme 
L! 

Le text: lopte par l'Assemblée mationa lans <a s'ance 
| verni 19,2 étant devenu détinilif, sera transmis au 
L \crnetil \ 1» le nn! mu ga! 

Jui recu, tra par M. le présulent du Conseil de la Répu- 
blu l \ Î ne sur le prajiel de Joi relatif au déve 
hoppement des dits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement di services militaires pour lexercice 1953 
ktal ) trance dd outre-met 

\ote est dl é de cel avis conlorme 

] text idopte pa l'Assemblée nationale duns sa <éancee 
du janvier ff étant devenu detirulif, sera transmis au 
[ET li Crete 10 x fl de pr Hi ils | 

15 
RENVOIS POUR AVIS 

A, ‘e président. !a commission de Ja justire et de législatiou 
den i dom h AVIS SU 

1° La proposition de loi n° 14945 de M. Lefranc tendant à 
mo titl | el Ù re e du 4 décembre 144 rela- 
l X tribunaux parilaies compétents pour statuer sur les 

{ l'« re | | | et pre rs de baux à ferme, dont 
u au fond à été renvoyé à la comrmission de l'agricul- 
iure ; 

La propo {10 le li n 1911 le \ Lefranc tendant à 
modif l'artich l le l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
lee Jui l 1 10-02 du 13 vril 16, sur Le: statut 
«lu | hate dont exathe!: ul ul à elt renvore à la com- 
Jui l le 12 hniure 

t | t à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
nt | | icer renvois pour avis, (Assentiment.) 

16 
DZPOT D'UN PROJET DE LOI 

M, le président. J u de M. le ministre du budget un pro- 
jet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5406, distribué et, 


| | pas d'opposition, renvové à la 


Couimmission des 
{1 vs issentti ) . 





| 


. — 17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Temple et plusieur 


ilègues une proposition de loi tendant à instituer u : 
commémorative de la campagne d'Halie. 

La proposilion de loi sera lmprimée sous le n° 3 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la ) 


le la défense nationale. (Assentiment.) 
J'ai reeu de M. Guérard une proposition de Joi t \ 
moditier la loi du 3 juillet 1941 atin de maintenir aux 


des collectivités locales leurs droits acquis en ce qui : 
leur régime de retraites. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° ? 
buce et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la A 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Durbet et plusieurs de ses coll 
proposition de loi tendant à exonérer des droits de m l 
d'enregistrement les terrains acquis par une coll 
vue de la redistribution gratuite à des constructeum : 
Livrs,. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5% , 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la co 1 
des finances Isscutiment.) 

J'ai reçu de M. Gautier et plusieurs de ses collés ; 
proposition de loi tendant à À mr le décret n° 51 | 
20 août 1951, moditiant le décret du 20 août 1939 port 
ment général sur la police de la circulation et du rou 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 30! 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 1 
de Ja justice et de législation, (AsSentiment.) 

EN 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le pré t da 
Couseil de Ja République, une proposition de loi forn if 
M. Philippe d'Argenlieu tendant à modifier l'article 2 i 
n° 49-1094 du 2 août 1%49 avant pour objet de veni 3 
à certaines catégories d'aveugles ou de grands infirn 

La proposition de loi sera nnprimée sous le n° 5400 tri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm qi 
de la farnille, de la population et de la santé publique. ne 
timent.) 

19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 

M, le président. J'ai recu de M. Charles Barangé, rapl 
général, Un rapport, fait au nom de la commission des 
lances, sur l'avis donné par le Conseil de la Républiq sur 
la proposition de loi relative à diverses dispositior rdre 
financier intéressant l'épargne (n° 5347). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 53x8 et distribu 

J'ai reçu de M. Coruiglion-Molinier un rapport, fait m 
de la commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi relatif au dévelo L 
des crédits affectés aux dépenses de fonetionnement des ser 
vices civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères E 4 
Services des affaires étrangères) (n°5 4251, 5197). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5391 et distril 

J'ai reçu de M. Lacoste un rapport, fait au nom de i° 
mission des tinances, sur Flavis donné par le Cons A 
lépublique sur le projet de loi relatif an développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des vices 
civils pour l'exercice 1933 (Affaires étrangères. — Il Sete 
vice des affaires allemandes et autrichiennes) (n°° 5 Ve 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3992 et disiril 

J'ai reçu de M. Massot un rapport, fait au nora je ja commis 
sion des finances, sur l'avis donné par le Conseil de li lepu 
blique sur le projet de loi relatif au développement des cris 
iffectés aux dépenses de fonctionnement des servi vis 
pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — I, — Service ar 
çcais en Sarre) (n° 4253, 519. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3393 et distribur 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur générat, rap 
port fait au nom de la commission des finances, x; 
donné par le Conseil de la République sur le projet de ? 
reatif aux comptes spéciaux du Trésor pour L« : 


us 4879, 5340). 
Le rapport sera imprimé sous le a° 3394 et distribue. 
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J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un rapport, fait au nom 
; commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil 
\ Re er — sur le projet de loi relatif au développement 


s lits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vies civils pour l'exercice 1953 (radiodiffusion, télévision fran- 
case) (n° 4276, 5064). 

Je rapport sera imprimé sous le n° 5395 et distribué. 


J'ai recu de M. Guy La Chambre un rapport, fait au nom de 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 


la nepublique sur le projet de loi relatif au developpement des 
crée affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
vils r l'exercice 1953 (travaux publics, transports el tour- 
risine IL Aviation civile et commerciale) (n°* 4270, 5352), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5396 et distribué. 


EN es 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le Président du 
Conseil de la Pres. un avis sur le projet de loi relatif au 


développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour j’exercice 1953 (Etats assaciés),. 
L'avis sera imprimé sous le n° 5402, distribué et, s'il n'y a 
position, renvoyé à Ja coinmission des finances. 

(Ass ment.) 


EU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, première 

publique : 

Discussion du rapport du 2° bureau sur les opérations électo- 
races du département de Constantine (2° collège, 2° circonscrip- 
1 M. Chupin, rapporteur) ; ‘ 

Discussion du projet de loi (n° 4157) portant ouverture de 
crédits (affaires économiques) et réévaluation de re’ettes au 

le l'exercice 1952 (n° 5186. — M. Gilles Gozard, rappor- 


‘tr 


4 
lt 


Iscussion du projet de loi (n° 4786) portant fixation du 

bulget annexe des prestations familiales agricoles pour 1953 
3120, — M. Raffarin, rapporteur). 

\ vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
Jhiere séance, 

La etance est levée. 

la séance est levée le jeudi vingt-neuf janvier, à une heure 
tinquante-cing minules.) 

Le Che! du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Paur Laissy, 





Errata 


du comple rendu in extenso de la 2° séance du 12 décembre 1952 
et de la séance du 21 décembre 1952, 





LOI DE FINANCES 
7, 1" colonne, dernière ligne du 3° alinéa et pre- 
Düere ligne du 4° alinéa : 
Lire: « telle marque, 
«“ la détermination... 5 


Page 62° 


ui 6897, 2 colonne, 6° alinéa, à partir du bas, dernière 
IRIE 


Lire: « à l'article 256 ci-dessus: » 


RS 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DES INDÉPENDANIS D'OUTRE-MER 


(14 membres au lieu de 13.) 
Juler le nom de M. Douala. 


+e+- 


L 








QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2S JANVIER 19,3 
{Application des articles %4 et 97 du mglement.) 





« Art. 91, "ÉENLS LT 


« Les queslhions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune rmputlation d'ordre personnel à l'égard de hers 
normmement designés. » 


« Art 97, — Les questions écrites sont publhées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit dt répondre ou, à titre excephionnel, 
qu'ils réclament un délai supplnentaire pour rassembler les élé 
ments de leur reponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 1NOIS. » 


BUDGET 
6448, 2 janvier 1953 M. Quinson expose à M. 
du budget jé cas d'un redevahie qui, 


en 1951, à reçu le 16 mars 1952 de 


le ministre 
avant acquis une propricle 


ladiministration de l'enseigne 
ment, une lelltre Finformant que le prix était jugé insuffisant, et 


le à avri: 1932, a signé une soumission reconnaissant une insuffi 

sance. I Jui demande si l'intéressé peul se voir refuser le béné 

fice de l'amnistie prévue à l'artic'e 46 de la loi du 14 avril 192, 

étant donné qu'il n'a pas reconnu le bien fondé de la réclamation 
1] 


de l'enregistrement avant le 2% mars et que l'adiministralion n'a 
intenté contre ui aucune action 





DEFENSE NATIONALE 


1 2% janvier 1953 M. Rousselot dermarle à M. le mi- 
nistre de la défense nationale quels sont les droits d'une veuve 
d'un ancien miilaire ayant effleclue 23 années de service, tolalisant 
39 onnuilés et 6 mis de droils à la retraite, étant entendu qu'il 
s'agit d'une veuve ayant épousé un ancien militaire quatre ans 
après la mise en relraile de ceui<i, et dans la négative, quelles 
conditions devraient être remplies en pareil cas pour bénéficier de 
la reversibilité, 





ETATS ASSOCIES 


6450. —— 23 janvier 193. M. Lemaire expose à M. le ministre 
des relations avec les Etats associés que l'arrèlé pris par M. le haul 
commissaire de France, !e 31 décembre 19459 à, dans sa partie rela- 
live au reclassement des fonctionnaires du cadre local des eaux 
et forêts d'Indochine, rompu la parité entre le corps et celui des 
fonctionnaires locaux d'Indochine dont les statuts organiques 
étaient cependant similaires, It lui demande quelles mesures il 
comple prendre pour metlre fin au préjudice ainsi causé à ces 
agents, 





FINANCES 


6451. — 28 janvier 1953. — M, Albert Sonmitt expose à M. le 
ministre des finances le cas d’un militaire français qui a introduit 
en France sans payer les droits de douane, lors d’une période de 
grève des agents de l’administration des douanes, un appareil pho- 
tographique acheté en Allemagne, alors que ce militaire élait af- 
fecté à une formation en occupation, et lui demande de quelle 
facon la situation peut être régularisée au point de vue fiseal, 
alors surlout que l'importation a eu lieu sans licence d'importation. 





INDUSTRIE ET ENERGIE 


6452. — 28 janvier 1953, — Mlle Dienesch demande à M. le mi. 
nistre de l’industrie et de l'énergie: 1° si un commerçant peut dé 
Nvrer de la poudre de mine sans détonateurs sur simple certifi- 
cat d’un maire autorisant l'achat de cetle poudre; 2° dans quelles 
conditions la poudre de chasse peut être délivrée en quantité supé- 
rieure à 2? kilogs. 





INTERIEUR 


6453. — 28 janvier 195%. — M. Marcel Noël expose. à M. le minis- 
tre de l'intérieur que la loi n° 50-72 du 24 juin 19%% porlant sur 
les avancements d’échelon attribués au personnel des collecti- 
vités locales par suite d'internement ou de déportation, exige la 
production de la carte d’'interné pour son application aux ayants 
droit. 11 lui dernande, attendu que les délais d'attribution de cette 
carte sont toujours longs, dans quelle mesure les collectivités lo- 
cales sont aulorisées à appliquer le bénéfire de ladite loi sur pra- 
duetion de toutes pièces justificatives officielles sur J'internement 
ou la déportation. 





——— 














ut. 
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6154. » | 1953 M. Marcel Noël expose à M, le mi- 6462. 2 janvier 195. — Me Marzin expose à M. le mi nistr 
nistre de l'intérieur que la lui n° 22125 du 28 avril 1952, dans son de la santé et de la population que l'article 5 du déerél n + 
le ler, Je alinca, stipue que le conseit municipal tixe la vwortant appliation de Ia loi du 24 mai to (art. 54), i 
» des emplois permanent lont es lilulaires sont soumis au ‘allocation compensairice de loyer, introduit la notion do, 
| ent statut Par ailleurs, la circulaire d'application ADX/PER compensatrice duns le calcul des ressources des personne 
lu 40 noût 192% pre , en son chapitre Hi, graphe 346 ces tant l'allseation compensatrice de loyer, alors que l'article ) 
n} ! [eu l'a [L ètre Œcupés par des agents auxi loi du 24 mai 1954 institue celle allocation pour les lo: 
e pour assurer le moiacement de titulaires momenta les ressourres sont inférieures à celles servant de base 
onibles HU lui demande si un conseit municipal des prestations familiales. H s'ensuil que de nombreuses je; 
rmer des empiois de litu'aires existant à l'ancien effec- sans ressources sont exclues, en fait, du bénéflée de l'a On 
! 1 ! itia en rc [A \ faire tenir ces emplois ompensatrice de loyer. C’est ainsi que, dans le départemer " 
dune flacon permanente es emplois étant essentiellement des Seine, où 23.500 personnes tituiaires, soit de l'alléæation 
eump erimane its raire, soit de l'allocation aux vieux travailleurs salarié: 
—— 26.000 ont la carte d'économiquement faibles, 52.467 seulem 
ficiaient, en septermbre 19%53, de l'allocation ecompensatrice 
6455 1953 M. Marcel Noël expose à M, le mi- Il lui demande s'il eompte modifier le déerel n° 31-83) de 
mistre de l'interieur jue la » 02-423 du 2% avril fr, portant que la notion d'obl gation alimentaire, qui nesl pas pr 
li «EU jt til de: $ “iimumes, stipue en som article %53, l'article 74 de Va 14 du 21 mai 1954, ne soil pas retenue 
de bn inéa bénéficieront, rs de leur titu!arisation. mission au béncfice de l'allocation compensatr£e de loxi 
d'un r w ermettant l'attribution d'un traitement au moins Re Er r 
égal à ece:mi perçu à hire d'anxilinire ». I Iui demande si, en 
ppl ion e ces d sp Hons il est puss b'e de faire bénéficier TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 
le personne! ouvrier intéressé, d'un échelon tenant compte de 3 L d È L 
l mme, d'ailleurs, cela sera fail 6461. — % janvier 193%. — Mme de Lipkowski expo: M. le 
d e ou di rca ministre du travail et de la sécurité sociale le cas dur à: 
ï fonctionnaire civil, bénéficiaire d’une retraite sur laquelle 
depuis le fer janvier 19%, une retenue de # p. 10) et rçant, 
d'autre part, une petile activité salariée soumise à La retenue pré 
646 3 janvier 1953 M. Quinson exe à M. le ministre vue par la législation sur les assurances soiales, Elle lui \a tie 
de l'intérieur que l'usage s'est élit, dans de nombreuses mairies si l'intéressé se trouve dans les conditions requises pou û 
de a baniieuwe parisienne, d'une permaneme des inspecteurs du le rembonrsement de ces retenues, prévu par le décrel TR 


travail, permanence pour laauelie ume petite indemnité était volée 
par le conseil mumiipal intéressé, Cela perenettait ainsi aux habi- 
lants dé la commune d'avoir rapidement des renseignements sans 
Clre obligés à des déplacements souvent longs, parfois onéreux. Gr, 
une lettre des autorités de tutelle vient d'inviter les municipalités 
à supprimer l'indemmité allouée aux inspecteurs du travail, ce qui 


entra pso facto, la fin des permanences locales, 1! lui demande 
quel! \ raison de celle mesure non justifiée, et contre laquelle 
sélèrent les conseils municipaux et les populations 
JUSTICE 
6457. 23 janvier 1553, - M. de Gracia expose à M. le ministre 


de la justise que l'artiie % de la loi dun » octobre 1916 précise que : 
« Les droits réets grevant ke bien sinistré, ainsi que les rrantisse- 
ments, sont reportés, de plein droit, sur les biens reconstitmés ou 


sur l'indemnité d'éviction. » 11 lui demande si un fonds de <om- 
mere sinistré peut être mis en faillile avant sa complète recons- 
titution et , d'autre part, le syndic de faillite peut, sans détour- 
nement d'indemnités de guerre, incorporer, à l'actif de ladite fail- 
lite, de unmes importantes provenant de règ'ements de dommages 


de guerre 





6453. M André Mutter rxpose à M. le ministre de la justice 
que, parmi les conditions d'un bail, figure pour le locataire l'enga- 
gement : de paver, en sus du loyer ci-après flxé, la totalité des 
impôts et charges ns ou à mettre et tous impôts de rermmplace- 
ment pouvant grever l'immeuble présentement loué. Dans le cas 


va lesdits impôts seraient transformés en impôts à la charge per- 
sonnelle exclusive des propriélaires, la preneuse pavera, à titre de 
supplément de lover, une somme égale au montant des impôts 
pavés innée précédant la mise en vigueur de cette transforma- 
Lion ». À partir de 19%), l'impôt fomecier comprend la part du dépar- 


tement et ba part de la commune. La quote-part de L'Etat est sup- 
prinwée, mais n'estelle pas transformée en une laxe de 13 p. 109 
sur le revenu de l'immeuble dont le rranboursement, en vertu de 
la clause qui précède, pourrait être réclamé au locataire ? 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6459. S janvier 1953 M. Hettier de Boislambert expose à 
M. le ministre de la santé ge et de la population que le dé- 

ret n 11-1322 du 6 novembre 1%1 portant codification des textes 
\égistati! s concernant la pharmacie (Journal officiel du 2 novembre 
1361) prévoit am titre 11, chapitre HE, section Fi, artiche M, paragra- 
phe h:« Le visa est aeconté à la spécialité pharmaceutique débitée 
postérieurement au 11 septembre 1%1 lorsque le comité technique 
vonsta'e qu'elle présente un earactère de nouveanté ainsi qu'un 
intérêt thérapeutique... » Il lui demande: 1° que faut-il entendre 


[RL niérèt thérapeutique » et par caractère de nouveauté » ? 
2o quelle est la unposition du comité technique ? 3° certains de 
++ menvbre lirigent-ils di services qui effectuent des essais sur 
des produits à expérimentation pour le compte te l'industrie phar- 
macentique privée ? 4e ce camilé a-t-il toute latitude d'’inter- 
rétation ? De un produit nouveau qui est efficace, mais moins 


ependant qu'une spécialité existante, présente-t-it un intérêt 
wérapentique œu seems de la loi, si som action est sensiblement 
gale où comparable à selle d'une spécialité déjà existamte ? G une 
isociation nouvelle de produits ayant oblemu le visa depuis plus 
le six ans ntelle le caractère de nouveauté ? 7° un sel d'un acide 
peu! être considéré <omme présentant un caractère de nouveauté 
i un autre sel du même acide est déjà protégé par un visa? 


a ——— 


du 2% janvier 194. 





6462. — °?3 janvier 1953. — M. Albert Schmitt fait part M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale de l'in 
qu'ont les parties triomphantes devant les juridictions di 
rité sociale créées par la lot du % octobre 19% d'oblenir 4 
vrance d'une grosse dûment revêtue de Ja formule e: 
devant leur permettre de faire exécuter les décisions oble 
lui demande les motifs pour lesquels les secrélarials desdites jun. 
dictions ne sont pas autorisés à revêtir les décisions rendu le 
formule exécutoire. Les erremments appliqués ne paraissent 
üfier nullement si l'on considère que les arrêts de la cour 
sation rendus dans la même matière sont revètus de la cause exé 
cutoire et qu'il en est de même des décisions rendues par des 


A 


juridictions exceptionnelles en matière de contrats de tra on- 
seil de prud'hommes). Comment, enfin, concilier l'interd \ de 
délivrer une grosse avec la teneur de l’article 2% de 2 lui dn 


21 octobre 19% stipulant que la commission peut ordonne: l'exé- 
culion provisoire des décisions à intervenir. 





6463. — °8 janvier 1953. — M, Albert Schmitt expo: : M. de 
ministre du travail et de la sécurité soeiale le cas d'une i 
grande invalide de guerre 1060 p. 109, amputée des deux bras el 
aveugle d'un œil qui, dans ces conditions, est témme d'avoir à son 
service continnehMement une tierce personne pour l'assister dans 
ses moindres besoins ordinaires de la vie; qu'elle rémi t 
ersonne en ge les cotisations de la séenrité sociale et qu'a 


heure actuelle mg = la caisse départementale du Ba--Ki 


des allocations familiales Jui réclame une somme arriérée de 2000 
francs; que toutes les requêtes adressées à cette caisse lans le 
but d’oblenir une remise gracieuse se sont soldées par un é°her, 
motif pris que l’intéressée n'aurait pas encore 70 ans, que même 
une intervention du préfet dn Bas-Rhin n'a pes amené la caisse 
à composer. Il lui demande ce qu'il entend faire pour ! fin 


à ce scandale qui aboutit à pousser la vietime de tes jus 
pour le moins que l’on puisse dire, associales, à faire üun geste 
de désespoir, os 

—-— te. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du règlememt.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
5740. — ! décembre 1952. — Ayant constaté que, dans certaines 


manifestations officielles, d'térents services étaient hé sitants quan! 
à la place réservée, dans l'ondre protocoïtaire, aux membres dn 
Conseil économique, M. Jean Cayeux demande à M, le secretairt 
d'Etat à la présidence du conseil de bien vouloir lui preciser que 
est, à cet égard, l’ordre des préséances. 





(Fonction publique.) 


5713, 2 décembre 1952. — M, Rabier rappelle à M. le pe * 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) «1 
l'article 23 (4°) de la loi du 19 oetobre 1%46, mul ne me 
à un emploi public s’il ne remplit pas les condil 
physique exigée pour Fexercice de sa fonction. H Jui der : 
ment il faut interpréter ce texte en ce qui concerne |: XI je li 
ou agents contractuels en instance de titularisation en 10e 9 
constitution initiale d’un nouveau cadre dans les condilwu: 











4 quan 
ju 


h = 


.cretairt 
set que 


ecrotairé 


de à 
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. l'articie 29 de la loi du 19 oc tobre 19:16 susvisée el plus soie isé- 
ment Si un agent recruté, il y à plusieurs années, après avoir subi 
un examen médical imposé par l'administration, pour occuper (à titre 
xiliaire » ou de « contractuel ») un emploi public, peut se 
er un nouvel examen médical au moment où il remplit 

ï conditions requises en vue de sa titularisation dans cet 
p vi voir opposer à sa titularisation les résultais de cet exa- 
ucdical, déclarant qu'il ne remplit ee les conditions d’apti- 

, h\sique exigées par une fonction publique qu'il exerce eflecti- 
\euvul depuis plusieurs années. 





5154 “embre 1952, — M. Barrachin expno:e à M. le secré- 
taire d'Etat A ta présidence Gu conseil (tonction publique) qu'une 
juin 4947 (me 43-1127) portant réalisation d'économies a 

son aïticle 17 une réduciion jmporlanle sur tes dé- 

i ‘harge de l'Etat pour l'exercice 1947 ; une auire |oi du 

é nbre 1947 {ne 47 1630 a posé les conditions de dégagement 

; es des ogistrets, fonctionnaires et agents civils de l'Etat 

6a de tres et des courtes par dégagement où abaissement 
rs l'âge en vertu de l'article ler de la loi du 25 juin 4947. 
1 de la oi du 3 septembre 1957, modifié d'abord par le loi 

1918 et ensuite ee celle du 7 juin 1951, excht des 
enciement les Jonclionnaires qui pourront se préva- 
qualité de dépor:é ou d'interné de la Résistance, Qu de 
litique au sens des statuts en cause, les engagés volon- 
guerre de 1915-1918 et 1439-1955, juetiliant de dix- 
“4 huit de cervices mililuites ou assimilés, les veuves de guer'e 
» d'enfant, et les grands mulilfs de guerre bénéficiaires 

ds dispositions de l’article 4e de la loi du 22? mars 15: ce texte 
fonetionnairce visés et dégagés des cadres avant ja 

lion de la loi seront réintégrés "dé plein droit dans leur 

jue ceux dont l'emploi aura été suppriné seront reclas- 
dans des emnlois comportant des avantages équivalents, 
qu'ils satisfassen! aux conditions normalement exigées 
npir. Etant observé que Ja loi du 3 septembre 1917 s'ap- 
iusi bien aux agen:s non titulaires (lemoopraires, <ontrac- 
\uxiliaires), il demande si les fonctionnaires visés à l’ar- 
le la loi du 3 septembre 194% son! exclus du bénéfice de 1a 
égralion, du sul fait qu'ils ont été lirenciés, non en vertn de 
1 25 juin 1947, mais en verlu de la loi de finances du 23 dé- 
e 196 (art. 11) qui avait prévu un premier pan de licen- 
t d’ non titulz:-res {lemporaires, con'racluels et suxi- 


ve 
lue es 


les re 


cl 


agecn.s 





5780 3 décembre 19. M. Le Coutatter, se référant à la 

e faite ke 26 novembre 1952 à sa question écrite n° 4604, fait 

er à M. le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil (fonc- 

tion publique) que, si la loi du 20 septembre 198 portant réforme du 


des pensions civiles et militaires a bien abrogé, dans la plus 


partie de <es dispositions, la légi<lation ant: Frieure, el'e n'a 
ut modifié en rien la condition d'ouverture du druit à pen- 
ienneté à laquetle il avait été fait allusion (% ans d'âge 

‘es de srvires pour les fonctionnaires avant effectivement 

1» années de service dans un emploi de la partie active) 

traire, l’article 6, second alinéa de la loi actuelle, repro 

ermment la rédaction de l'article $, second aliata, de la 

{1 avril 1924: que, de ce fait, reste emière la jurisprudenre 

! ke Conseil d'Etat (cf, arrêt Blanca, 23 mai 1944; arrêt 
| e, 19 mars 1949; &rèt Moriice, 29 novembre 19in précédem- 
l elée et qu'une interprélalion restrictive ne saurait alors 


Il lui demande, en conséquences, s'il romple reconsidérer 
cet ange, le texte en cause n'ayant ouvert aucun 
eau au profit des intéressés, mais ne leur en ayant dénié 


in sous 


M. Charret expose à 


Sion) | b ct nbre 19%? = M. ke secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil (fonction e) que la loi 
lu, en dite du 3 septembre 1953, relative aux conditions 
] nent des cadres des magistrats, foncliannaires et agents 


n'ilaires de l'Etat, modifiée par plusieurs lois subséquenies, 
notumment en son article 6, que les fonctionnaires suscep- 

admis à la retraite, en applicalion de cette loi, sont 
136 pour une durée de quaire mois va'able pour l'avan- 


4 


1tire 


el la  retrai te et précise, en ouire, que « duramt cetie 
, les intéressés perçoiveut la totalité de ieur rémunération 
Il lui demande dans quelles conditions, il doit être fait 


ces dispositions, à un fonctionnaire placé en position 
ave” traitement et, si la rémunération afférente à 
doit s'entendre de son dernier traitement d’acti- 
contraire, de son traitement réduit de disponibilité. 


mois, 


un. 11 décembre 1952. — M. Métayer expose à M. le 

d'Et 41 à la présidence du conseil (fenction publique) que 

le l’article 6 de La doi no 52-843 du 19 juillet 192 

Ù ppliquées, et demande: 1° les raisons pour 

lt d'administration publique qui doit déterminer les condi 

PI ation de cet article, n’a pas encore élé publie au 

officiel! 2e S'i est exact que le Gouvernement entend repor- 

ion de cet article de loi au fr janvier 1953, aiors que cei 

Contient aucune disposition restrictive de cette nature, 

sures qu'il compte prendre pour bâler la prommigaticn de 

LM d'administration publique qui, doit permeltre aux fonc- 

cms et ouvriers de lEtat, des départements et des 

van parlicipé aux campagnes de guerre 1939-1945 ou aux 

d'indochine d'obtenir, en vue de leurs avanceinents ufté- 

majorations d'ancienneté qui ont élé accordées à leurs 
‘a guerre 1914-1918. 


secretaire 
les dispo- 
n'ont pas 
lesquelles 
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s916. 13 décembre 1952 M. Métayer e\nn-e : M. te secrétaire 
d'Etat à la présidente du conseil (toncthion an que le 
décret 91-145 du 12 décembre 1951 à inslilim gime compls- 
mentaire de relrales des assurances sociales en téve des agents 
non inulaires de VElat. Tous les agents mon titulaires appartenant 
aux administrations dont la 5iste à eté publiée au Journal officiel 
du 2 junket 1452, el qui pourront, au cours de leur carrière, obteni 
un indice superieur à 20 et accomplir dix années an mons de ser 
vices efleclifs avant l'âce de saoixamteciny ans, peuvent dermander 
le bénélire de ce décre I hu demandi ourquoi les tr dépar- 
tements de la défens nati inate (air, guerre marine), q ny'ent 
des agents non tft je l'Elut ne figurer pas dar À 
ee ice au Jouru d officiel, el s'il à l'intention de com: celle 
ac unt 





5963. 13 décembre 14,2 M. Antier, prenant ac'e des dl 


L} 


rations aux leérmes desquelles « il existe actuelteme nt 4.000 adminis- 
trateurs civils qui sont en nombre trop élevé el dont 1 È - uité pe 
répond pas ten = mr aux besoins de l'adminis ration bats da 
Conseil de la Républ! ique, séance du ?1 novembre 49 ace NI) 
en mande à M. le secrétaire d'Etat à (a pue du Re (tonc- 
tion publique), auteur de ces d'clarations: le de lui préciser les 
conditions dans lesquelles @nt élé rec: ik s par leurs administrations 
d'origine tous les administrateurs civiis de ses services iargés de 
« fonctions de conception et de direction et notamment de l'éla 
boralion de la doctrine de la fomcuen publique; 2° dans 11 mesure 
où la preuve serait apporiée qu'ils ont satisfait à des cond Ns Nor- 
males de recrutement identiques à celles qui sont exigées des fon 
tionnaires supérieurs des autres administraions centrales, s'ils sont 
compris au nombre des tonctienna res qui voient contesife par Île 
Gouvernement leur qualité (d'bals de V'Assembke nationa'e, sance 
du 7 novembre 195, page 3%78 ; 3° dans l'hvpothèse où ils auraient 
bénéficié de mesures dérogaltoires aux conditions normales de recru- 
tement et où ils donneraient rependant satisfaction, que mt les 
crilères qui peuveé permettre de déclarer que es fonct onnaires 
supérieurs avant accédé aux adminisiralit] central dans Îles 
memes cond ONS QU EUX « he Sont pas aple \ rermpilt ir läches 
les pus élevées de l'administration exposé des mmotifs du projet 
de loi n° 128, finances et âflaires économigues, charges communes, 
article 21; 4° en fonction de quelles conskérations des agents dA 


la direction de la fonction publique, qui n'auraient pas selisfait à 





des conditions normakes de æecrultement, peuvent être apprés à se 
eu e juges de la valeur professionnelle des fonctionnaires supérieurs 
des adm nisirations centrales et <ontes er laproréciallon patce su? 
ces derniers par leurs ministres respec 

5964. 18 décembre 1952 Mme Lempereur exnoce à M. te 
gr d Etat a la présidence du conseil or putes) le 
Cas sl in naire, muliié de guerre kn } Iuu, est 
al'eint de ma;adie « ISiONtke par une assTavalon ‘de { l ires 
de guerre, Au bout de six mois de traitement, il est, a "ON A 
rution devan IDé COMMISSION, TRONNU 1aiple el mis en + enoenihi 
lité. Elle ui demande si l'articie 41 du s'atut des fonctionuaires ne 
aevrait pas s'appliquer à ce malade, et lui accorder le congé de 
Gux ans. 

5985. 18 décembre 19%. — M. Verdier demande M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) | 1"quoi, 
au centre naloral de la recherche scientifique !<ervices € érienrs) 
alor: que les ouvr'ers ont la qualité de permanents depuis cinq ans 
et que le personnel administraluf est composé de ti dire la méme 
quaiiré est refusée aux agents administratifs sur contrat « enca 
dren e personnel (chef du personnel, chef de la compt* té...) 
bien qu'ils remplissent les conditions nécessaires à la lulari-ation. 





5299. — 19 dérembre 1952. M. dacques Vendroux se référant à 
la réponse donnée le 13 décembre 1942 à sa question écrite ne 5269, 
dernande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (ieno- 
tion publique) comment peuvent être réintégrés à la « première 


varance » dans leur cadre d'origine des fonctionnaires appartenant 
à un cadre d’exlinclüon, où, par définilion, id me peut exister de 
vacance d'emploi. 


{information .) 


5755. — 4 décembre 1952 M. Jean-Paul David demande 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
iniormaluions selon lesquelles je montant du 
prises de presse gérées par ts S, N. E. 


à M. le 
(information) si les 
déficit acluc!l des entre- 
P. séverait à plus d'un mi- 


liard de francs, sont exactes, et, dans la négative ucls sont Île 
montant de ce déficit et la liste des « bénéficiaires » de ces dettes. 





5756. décembre 1952 — M, Estèbe appelle l'attention @e 
M. te Ro E. “ Etat à ta présidence du conseit (information) sur 


l'exten<ion excessive et dénmoralisanie donnte aux comples rendus 
des cranes et délils, en pr-mière page de nos princinaux quaoti- 
diens; et hi demande s'il n'eslime pas, notamment, qu’une régie- 


mentalion devrait être apporiée à la publicité regrettable, 


don! sont 
le pius souvent l'objet les comptes rendus judiciaires 
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une créance, iorsqu'elle est incertaine dans son principe « 

59%. 15 décembre 193? M de Léotard demande à M. le son montant, doit être rattachée, non pas aux résullats de l'i 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information): le s'il où elle à pris naissanre, mais à celui au cours duquel son pr 
est exact qu'à la S. NE. P, il soit de règle que tous lravaux dépas- a été reconnu et son montant définitivement arrèté. 

unt MXN) F fasse nt bjet l'un appel d'offres (adjudication) RES ve 
tan jue pour vus (travaux <dépassan 3 millions de francs, les 
resu de wljudicalion doivent être Soumis au conseil d'admi- 5720, — 2 décembre 1952 — M, de Pierrebourg expose à M. je 
nistralion; 2° s'il est exaci que, récemment, des dépenses aient ministre du budget que de nombreux industriek, 4 
ole ensas pour ur montant supérieur à 35 millions sans appel construire des logements pour leur personnel, préfèrent 
d'or .n « , lue le conseil d'administration ait cette construction à des sociétés immobilières indépendante 
( \ contrôer la nature des snarchés el les conditions de pour unique objet la construction et l'exploilation des dos 
, uv dont 1} s'agit, par voie de localion ou de vente à ce per“ 

lui demande: fo si ces sociétés immobilières peuvent praliq ! 
ces constructions, l'amortissement de 51,25 p. 100 au cours de là 

5931 15 décembre 1932 M. de Léotard demande à M. le ge année, de dr de gg re À - = ra r | 

* >» aue es années suivantes, autorisé par la décision ministérielle du !« 
ec cet D 2 se TE es L P. 1950; 2° lorsque des entreprises ayant développé leur acti j 
’ vant ex ement à la rédaction, l'administration et l'im- cours d'un exercice, se trouvent dans l'obligation de faire réaliser 
| nn iblications: 2° quels sont les immeubles, locaux, bu- snmédiatement un programme important de construction pi g 

UT utiques, également confiés à la S. N. E. P., et n'ayant que les nouveaux ouvriers engagés et qu'elles désirent allouer aux 
d ipports lointains avec l'activité et l'impression d'une publi- sociétés immobilières dont s'agit des subventions d un mor 
cation: 3° quelle est la nalure des contrats passés entre le direc- qu @æ soit équivalent à la majeure partie, ou même à la toi 
teur général de la $S. N. E. P. et les usagers des bureaux, bouti- bénéfice éventuel de ces entreprises pour l'exercice au cours 
; 2: uns : = eu. ape ie norte, droit les subventiors sont allouées, celles-ci peuvent être portées er 
ms 4 Ds note "4 + — L ++ pe _ pme À ma À . Lord l'ad- lité parmi les charges de ces entreprises; 3° si les sociélés immo. 
u A « » à la & Ÿ ÉP : à Dneche Use Le x bilières en question ont la forme de sociétés civiles, et Si, du fait 
na ni Lin oosefe anive le directe “ rénéral et les usagers notamment des subventions qu elles recevraient ainsi, ell 
EE gg h à ra à ep la SN EP saient un bénéfice, il conviendrait d'avoir l'assurance que pa 
eus , ! \ux, Douliques elc., « dévoiu RE onthan ut de ce bénéfice, revenant aux entreprises industrielles sera exonérée 

ans chez ces dernières, de la taxe proportionnelle sur les person: . 
siques, ou de l'impôt sur les sociétés, lorsque ces entrepris t 

5932 13 décembre 193? M. de Léotard demande À M. le de: sociétés de capitaux. 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Intormation) s'il est 
exact qu'un d eur général de société nationale de son dépar- 
teen Ù tériel se voit alloué 4.131.542 francs par an soit plus 5784. - à décembre 1952. — M. Antier expose à M. le mi 
de 34.000 fra par mois vec la libre disposition d'une voilure nistre du budget que l'article 20 de l'ordonnance du 12 octo 1915 

e hauffeur lui-méme rémunéré à 7500 francs par an el une sur le statut juridique de la coopéralion agricole prévoit « 
a:10ca n le 4.200 litres par an tion éventuelle à l'administrateur spéciaiement chargé d'exer 

—— surveillance effective sur la marche de la société, d'une inde 
compensatrice du temps passé, fixée chaque année par l'as“ 

5945 16 décembre 195» M. Emile Hugues, demande à M. le générale ». IL lui demande si, pour l'établissement de sa di 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil: to ‘s'il est exact que de revenus, l'administrateur de coopérative spécialement ir£ 
lo \ bas prévu d'antenne de télévision à Nice, alors que l'on en d'exercer une surveillance effective sur Ja marche : 1 

1 1 éation de quarante-<inq postes émetteurs “en France société doit déclarer le montant de l'indemnité qui lui est 
avant 1935: %o dans l'affirmative, aquelf sont les motifs d'une te!!e à ce titre, alors que ladite indemnité est destinée à compenser le 
“écision alors qu'une antenne installée sur le Mont-Agel permettrait temps passé par ledit administrateur au service de la Coo! \ 
de couvrir non seulement la Côte d'Azur, mais encore une partie de c'est-à-dire à l'indemniser en partie des frais qu'il assume } e 
Vita ir que la Corse: %e s'il est exact qu Radio-Moi ite-Carlo faire lui-même remplacer par du personnel salarié sur sa e 
té. no snante ans les émissions de lévision à un exploitation. Au cas où ladite indemuité devrait être déclar 
“a ‘urait obtenu ‘le droit d'installer son antenne au quelle rubrique (traitements, salaires, indemnités) devra 
\ \ ne ins militaires l'être. Dans ce cas, les salaires payés au personnel employé par 
- l'administrateur intéressé pour le remplacer sur son ex! { 
_— pourralient-ils être déduits du montant de l'indemnité alloué: 
la coopérative. 
AFFAIRES ETRANGERES 

5814. embre 1992 M. Raingeard «pose À M. le ministre 5819. — 9 décembre 1952. — M. doseph Denais demande À M. le 
D ER ‘étrangères que les accidents de circulation causés par ministre du budget <i sà réponse à la question du 7 à 
« De ES | nt, mr Pie Nm des 1 s'il nt bre 1952 (no 4529, débats Assemblée nationale no 102 du 2 de 

es, jugés par un comilé di RUES CORRE Se On Cr bre 1252, page 5919) vise uniquement les entreprises ayant 
{ ric au prononçant de verdicts finaux ». 1 lui demande le l' . » de _… « délais 1 i let 19 
1 en vertu de quelle convention internationale ou de quel texte QU ouverture de nouveaux élats expirant au 3 jui 1€ ) 
réglementaire utre aue le décret 52-1170 du 11 octobre 1952) ces mément aux notes de la direction générale des impôts n° 

> r Lu : : - ls ol nt lles 0: 19 juin 1952 et neo 2680 du 11 juillet 1932 ou si, au cont ‘ 

: ju} res ” s0 à pri ss, 1 ; imment que garan s'applique à l'ensemble des contribuables ayant régularis " 

des 50 ervées aux viclimes au cours de ces instances. stocks. étant obseré que le plus grand nombre d’entre : est 

née 2, il mis en règle pour le 15 juin 1932, date primitivement fixée, à 1aquele 

il leur était évidemment impossible de prévoir les délais susvisé, 

ainsi que les nouvelles règles parues dans la circulaire n° 22: du 

BUDGET 26 juin 192, el, dans celte dernière hypothèse, s'agissant d'une 

s718. » dérembre 1952 M. Jean- Pau, David expose à M, le doctrine entièrement nouvelle et non d'une simple précision tr 

ministre du budget qu'un rossiste en ssus veut adjoindre ment concilier son application rétroactive avec la note do 

\ vite lle cot tant à recevoir ch z lui, en dépôt, des de la direction générale des contributions directes du 27 févr 3 
marchandises un tisseur et à les vendre, étant précisé que la fac- toujours en vigueur et respectée qui prescrit qu en cas d ; 

turation est faite directement par le fabricant et que le grossiste se gement de jurisprudence ou de doctrine administralive, on : 

borne à recevoir de ce dernier une commission, I lui demande: mera pas les supplémengs, d'impôts qui pourraient résu 

1e quelles conséquences cette nouvelle activité peut avoir sur le plan le passé, des nouvelles règ'es admises » 

de la patente payée par le fabricant; 2° si le négociant à une taxe 


quelconque à acquitter sur la commission qui lui est versée, ou bien 


ie est talement assimilable à la commission d'un représen- 
tant salarié; %e s'il y a lieu de faire une distinction selon que la 
"nm in est versée au négociant à titre individuel ou 2 est 
versce à l'établissement du négociant qui peut être exploité sous 





5719. » décembre 1932, — M, Godin expose à M. te ministre 
du budget que les mémoires des entrepreneurs de bâtiment 
font l'objet, notamment de la part de l'Etat, d'une retenue de garantie 

eptible d'atteindre 10 p. 100 et qui n'est réglée qu'après vérifi- 


ition et acceptation des travaux: que, pour celle part, la créance 

le l'entrepreneur, non liquidée, demeure conditionnelle, incertaine 
t purement éventuelle; qu'elle ne constitue pas, en droit commun, 
ne véritable créance, ni, dès lors, un élément d'actif, puisque aussi 

bien elle trouve, au passif, sa contre-parlie dans un compte d'attente. 
Il lui demande si, en droit fiscal, on ne dk nt pas appliquer la même 
gle à cette créance indSterminée, en se fondant, d'ailleurs, sur la 

risprudence administrative (conseil d'El il, 1 juillet 1941, et autres 

s l'arrôt du 27 mai 1946, Dupont 1916, p. 246), selon laquelle 








5820. — 9 décembre 1952. — M. Albert Gau rappelle à M. le 


ministre du budget qu'un crédit de 101 millions de francs à tte 
inscrit au budget de 1952 pour permeltre le relèvement 4 x 
des vacations allouées aux agents chargés du contrôle des spectac ei 
en ge Il lui demande pour quelle raison n'est pas eu = 
pub 


ié le décret qui doit permettre le payement des varaltions 9 
nouveau tarif et dans quel délai il a l'intention de le faire paraitre, 





El 


5848. — 10 décembre 1952. — M. Sohaff expose à M. 


nistre du budget que le droit de chasse en Alsace et en Lorrain 
appartenant à tout propriétaire sur son terrain est loué par vo 
d'adjudication publique, pour une durée de neuf années, | nan 
commune au nom des propriétaires; que le droit de ne = 
régi par la loi locale du 7 février 1881, maintenue en visu: |A 
les auteurs allemands ont toujours reconnu le caractère de Dal à 
ferme aux baux de chasse ci-dessus visés; que ce print 1°, 
confirmé depuis 1924 par deux juristes français dans leur lhès de 


doctoral; qu'un autre juriste français, dans son commentai 
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np 2 * , 1 nl } n! 
ja Revue vrelique de droû et de jurisrudence d'Avacc-Lorraine de quelle raison les agents iminobibers ne peuvent pas | or des 
w, nage 112, Chasse, paragraphe 7, déclare que le droit de chasse dérogations prévues en faveur de certait $ COnnei 1 int donné 
, : droit réel opposable aux tiers et se juxtapos+ conne droil que | .-.4 la tenue même du répertoire, Fadantnistratior Ù ns 
pt iù droit de propriété, qu'il se trouve joint au droit de pro- d'ident " les client \einmieurs el acquéreurs poil ji is 
«the d'un fonds et devrail être considéré comime en élant une SOI 1 te venus 
nr <titutive, enfin que l'auteur de la table alphabétique ensei- 
… ii point de vue fiscal — que kes locations de chasse et de 
pe jonneut ouverture au droit de bail suivant kes textes qui 5933. 13 décembre 192, — M Adrien André dimande à M. le 
ne les baux inmobiliers. I lui demande : 4 si en appiica- ministre du budget Si un auteur faisant impraner, à soi TOI 
dun d es principes — l'adiministration de l'enregistrement, en et à ses frais, des iles géosraphique visant à un en<eizi 
M était autorisée à percevoir le droit de bail au taux de ment pédagogique dont la pen<ée personnelle se retrouve tant dans 
4 À \ pour toute durée du bail à lot asion des adjudica ions la présentation que dans la conception, peut assimiler sa création 
a le chasse pour neuf ans, à compler du 2 février 1992; à Une œuvre el considérer les ventes faites di lement } lui, 
9 sil uv à pas lieu d'assimiler le droit de chasse en Alsace et en Gu par l'entremise de libraires, commime cxeinpte: d ixes sur le 
1 \ l'article 9395, annexe HE du C. G. EL, pour la perception chiffre iffaires 
du | bail exigible sur les actes port ee mulation de jonis-ance 
de ! + commerce et d'immeubles avre application du traction- 
« à ‘té . 0 er » d 1 2 
men al édiclé par le paragraphe 4 a de l'article 39, du 5934. (5 déceinbre 1952 w. dacques Vendroux salle. À 
C. M. le ministre du budget ju un jo! ili de le 10% mil- 
liojrs MN) frams à « idoples dai t ad: Lu budget le 1952 
et destinée, à concurrence de 101 millions d ra , au relève- 
t ’ 1 rt 1 t 
5849 & décembre 192, M. Schaff demande à M. le mi- — eu bee ge be 4 r à + À nr . mit de Le  — dimri tés 
nistre du budget si, en matière de succession, Fabattement de s'Étunt élevées entre or département e! Celui de l'intérieur. le 
Eu (er fr prévu par l'article 4 de la loi ne 52-104 du 14 avril 1952, NEA Le sud de À Le er fe res 
Ù dard : : es LA sde h problème du relèvement du taux des vacation crait tombé dans 
è ux enfants à défaut de conjoints, . doit + considéré l'oubl! de <orte que li gel les contributions indirecte inte- 
pu e réduction d'impôts au titre de l'arti le, 1.4 du code ressés risquent de sc ir frustrier d sommes qui avaient é‘4# 
ue impôts qui stipule que « sous réserve des traités de inscrites aw hudget depuis le début de 1  « cours. Il ‘ui 
! ex réductions d'impôis ou de ixes, les décrevements demande ruelle mesure il “note prendre pour ji aient tri 
à les réduelions arcordée; par es lois en vigueur pour buées, au taux reconnu légitime pat Assemh'ée nationale lea 
x = de famille ne sont applicables qu'aux ciloyens français » deunanités due: aux es contributior directe réposés 
el si, pour une sucressien recusillie par trois enfanis, dont lun est u contrôle de: <speclu 
de là lité allemande, ce dernier ne peut prétendue au bénetice . ee . = 
un Het, 
5947. 16 décermbre 1452 M. Henneguelle p \ M. Île 
ministre du -" Le l'arti 2 de La loi du 31 décemilu toit 
5850 19 décembre 192 — M. Villard c\pos à M. le mi- concert 1 rm de eclacles q ( irlicle 472 
nistre du ue qu'en ce qui concerne les marchés passés entre du code ages contributions indir s était ai néñio Sont cote 
rise et un service publie, certains receveurs de l'enregis unis à lunpot... la ge hit le pectas li il que le éluix, 
tr \igent le payement des droits, sur la somme a valoir pour exhibilions, attractions el, d'une inanière générale, tous les diver 
i tont le montant est tout au plus égal à 10 p. 100 du devis lissermenls. énumeires à des décrets rendus sur la proposition du 
6 si l'on peut admelire à la rigueur que l'Etat p rçoive Îles secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux finances. » Ce texte 
n ’ ctrement sur ce devis, bien avant qu'il regie lai-mêrme de loi n'a Jamais ele mn difle pur | législateur IL est, par onsé 
Il neur avec lequel il a passé un tmarché, il devient illogique quent, toujours en vigueur, Or, il est incontestable que le golf 
d de tels droits sur des sommes qui resteront généralement miniature qui he constitue pas un sp clacle, puisque seuls les 
f et dont it faudra rembourser par la suite le trop perçu. Ne joueurs sont admis su: les Hanks, hi un jeu, puisque aucun gain 
Va pas mieux, par souci d'équité et de simplification, que men e<t attendu par Ceux qui le pratiquent, n'a été visé par aucun 
] es ne versent au Trésor ces droits supplémentaires que décret rendu sur la proposition du ministie à l'économie nationale 
£ ume à valoir pour imprévu est finalement facturée. 11 lui et aux finances A dé faut de cette dernière condilion, qui est es-en- 
( » s'il ne croit pas nécessaire de doun°r à ce sujet des tielke, le golf miniature ne saurait être également assujetti à la 
i ! précises aux receveurs pour évier des “omplications taxe sur les spectacle Sans doute la rédaction de l'artirle 15% du 
€ \ procédure dans l’ensemble du pays code général des impôts est sensiblement différente de celle de Ja 
S loi du 31 décembre 1911 la dispos {ion 2 fine de fa ph use clitd 
G avant été purement et simplement supprimée. Mais, si le Gouver- 
nement pouvait légalement procéder à la refonte des codes fiscaux, 
5866. 1! décembre 1952. — M. de Montgolfier expose à M. le il ne pouvait modifier une loi (conseil d'Eta 13 décombre 199, 


ministre du budget que, par décision du 2 avril 1%, a 
exonéré de tous droits de mutation les acquisitions de terrains de 
An) mètres carrés, destinés à la construction d'immeubles, H Jui 
[a si un acquéreur qui achète un terrain répondant aux condi- 
t énoncées ne peut pas acquérir un autre terrain allenant 
( bien entendu, sur cette dernière acquisition, les droits 
Ù x et sans que l'administration lui réclame les droits sur le 
1 destiné à la construction et si l'administralion est aple à 
pr Ù que ces deux acquisitions excédant 2.500 mètres, les droits 
&4 ur les deux acquisitions. S'il en était afnsi, il semble que 
juéreur d'un terrain pour construire ne pourrait plus acqué 
ir d'autres immeubles sans être déchu du bénéfice de la décision 
du 2x avril 1952, ce qui paraît contraire à l'esprit de la loi qui veut 
Crosrager la construction. 





5890 12 décembre 1952 M. Loustaunau-Lacau demande à 
M. le maitre du budget s'il est exact: 1° que les lois Sari et 


Dm e décret du 2 ee 1%6, concernant le rappel des services 
‘ n'ont pas élé correctement appliqués, causant aux per 


imulilés et anciens comballants une perle de l'ordre de 





Wu francs, 2° que les mutilés nominés après le {er janvier 1929 
ut « uvés du décret du 22 juin 19%6. 
5891. 12 décembre 1952. M. Burlot expose à M. le mi- 


mistre du budget que le taux de l'indemnité allouée aux agents des 
co ns indirectes chargés du contrôle des établissements de 
n'a pas 6té modifié depuis le ter janvier 1%7; qu'il s'élève 
nt à 52 et 44 francs de l'heure, selon les localités: qu'an 
Re il avait été prévu une majoration de 101 millions 
stüinés au relèvement de ladite indemnité; que le décret 
alon n 2,20 encore paru; et demande à quelle date ce 
ra pute. 





5892. 12 décembre 1952, — M. Taïillade expose à M. le mi- 


rad du on que le Journal offriel du 23 octobre a publié le 
1 pplivation de l'article 51 de la loi de finances 1952 tendant 

es ventes sans facture où la non-déclaration de presta- 
r\ices au-dessus de 5.0@y francs, et lui demande pour 








Association amicale des agents techniques. Rec, Lebon P. 1144, 
à décembre 1937. Willroann D, P. 19%8.3.10). Dans la quasi-totalité 
des départements, ies servires fntéreasés ont constarmment répondu 
que les golfs minialuwes n'étaient soumis qu'anx taxes sur les pres 
tations de service, sur le chiffre d'affaires et aux taxes locales, À 
l'exclusion de toutes autres taxes. Les intéressés ont, dans €: con- 
ditions, établi le prix d: leur rémunération pour prestations de ser- 
vice, Ce qui est elrictement exact, sans jamais { nir compte m s@ 
douter que le 4 août dernier, par une instruction n° 224 R. 2-2, l'ad- 
iministralion centrale des contributions indirecte leur reclamerait 1 
payement de la taxe sur les spectacles prévue pour les divertisce- 
Iments de 4 catégorie. Celle prétention fisca'e inopinée met enr dif 
ficullé de nombreuse: exploilations d'ordre arti<anai à qui les Lixes 
en Cause Sont nméciamées, même rétroictivement, depuis le 17 jan 
vièr 1932, alors que les exploitants n'ont pu, en pléine saison, 
rajusler leurs prix au moment même où le Gouvernement rerher- 
Chail un abaissement général des services. HE lui demande s'i! conpte 
faire en sorte que les prétentions de la direction générale des con- 
tributions indirectes, en ce qui concerne l'application des laxes sur 
les spectacles aux golfs ininiatnres, soient revisées vomine etant 
copliraires aux disposiliuns légales en la matière. 








sort. 13 dévermbre 1952 M. Paul Aubry exnice à M. Île 
ministre du budget 4uin entrepreneur de carrières el transports 
a acquis par acte notarié du 7 octobre 1%2, moyennant un prix 
de 900.006 F, un terrain en nature de jardin, verger et bois à 
proximité d'une vie. Ce terrain d'une contenance de 6.821 mètres 
carrés, à vendre en un seul lot, à été aûquis pour construire, dans 
le délai de trois ans, une maison individuelle d'habitation, sur une 
partie du terrain donnant sur une rue et ayant une superficie de 
2.500 mètres carrés, le surplus du terrain devant être utilisé par 
l'acquéreur comme dépôt de matériel et de véhicules. Dans l'acte 
d'acquisition, l'acquéreu: à demandé à bénéficier de l'exonération 
de droits et taxes en application de l’article 49 du décret neo 30-113 
du 18 septembre 1959 et de la décision ministérielle du 28 avril 1952 
sur le prix des 2.500 mètres carrés du terrain qu'il affecte à la cons 
truction d'un immeuble d'habilation individuelle: prix ventilé à 
l'acte à 450.000 F. Lors de l'enregistrement de l'acte, ph rare 
de droits demandée sur 450.009 F à été refuse par l'administra- 
tion de l'enregistrement, qui estime que les conditions de superficies 


édictées par a loi précitée, ne se trouvent pas remplies, I fui 
est app'irable 
acquisition de terrain de dimensions supérieures à 2.509 


demande si l'exonération de droits d'enregistrement 
à ce cas 
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ii na do lement ?.500 mètre irrés sont destinés 
à la le 1h14 la lhridueliles et exonérés de droits, 
| } ‘ ivant itfectat \ différente icrivo!e 
1 { l il int ipporel les 
il 

5972 1: de 19 M. Joseph Denais den le à M. le 
ministre du budget x I le } “ær, à l'usage 
i le art e 116 
l le entants 

t [E il à 

l ‘ juin 1% 
| | peraltions 





5973 | 1052 M de Gracia exo à M, le mi- 








nistre du budgzt !1 t etnpar | ertains 
n 1 l i [l sSiration les ontri 
L 1 | l ie sa d nm de considérer 

[l fi ll le < hi <<em s de sm 
159 et s l de général des 
Le surie [D e par l'article 1661, 

} Î t ‘ e | ine inter! 
{} Xé Wt icles 
à uu ) bre 116 l cle 13) 
| | t } 1 Qu 2 Jun 
1 «ke I e 1h ] p du 26 févri 

10 | ÎT t il \ l impot \ gén 
X x ) [A iclions et 
4 na { t } ‘ ‘ ‘ s « imérés à des 
pro] du e d'Etat à cconomie 

« latmnais élit 
nhl: HET à 1! <ernents 

l \ s pa elle régle 
00? Î | 192, — M. Badie vexooe à M. le mi- 
nistre du budget t fu le du sistrement que Îles 
d I r la Fra , qui revueliilent la succes- 
| Le icul des droits de 
déc \ su ie l'adoptant, du tarif appli- 
| {4 bent Ï irait s ap} juer dans le cas 
ot 1 1 1914-1918, € de 16 en 19%15 des 
i | { enerre et a ét déclaré 
Î 19 { 1 f la dernier était 
\ ‘ } du d ii demande si cette 
6003. 19 1952 M. Maurice Fredet demande à M, le 
ministre du budget ] l \ étermination du revenu jimpo- 
ble \ » progressir à déduction des frais professionnels 
Û idmis par le contr ir des contributions, conformé:- 
EE | à Ja ju lei € 1 nseil d'Etat (frais de tr insport lorsque 
IL l lence n'est is d'ordre professionnel, frais 
Ten ur le nourfilure obligato loit entraîner la sup- 
\ À tout abat ent pour les frai rinaux admis pour l'en- 

i * * 





DEFENSE NATIONALE 


5899. 12 d imbre 1952, — M, Loustaunau-Lacau demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1!” elles raisons la 


] D N Ii) let 1952, pagi 7 Ma), Journal officiel du ?2 j 1il- 
let 1952, exig | fficiers désireux d'être intégrés dans le cadre 
£ | Dir avt iccès un examen d'instruction géné- 
ile d \ 1 cu moins égal à celui du baccalauréat complet 
\ mat matiq Alors que des inlegraltions rnassives sans 
\atn t eu | ] tarmment en 1918 et 1919, d'officiers dont un 
très grand nbre n'a pas même la première partie du baccalau- 
1 liplôme équivalent, et qui restent « ingénieurs » sans 
li « de passer l'examen en question; 2e pour quelles raisons, 
Ê fait, des off rs ayant la améême origine, appartenant à la 
näne promotion se trouvent les uns ingénieurs sans aucune justi- 
lea n, | iutr adjoints techniques on administratifs; 3° pour 
\ seul es derniers sont tenus de passer un examen 

} l { ‘ [CRI les ing 1r3 





5975. 17 d bre 1952 M. Loustaunau-Lacau dermande à 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre: 1° s'il e<t exact qu'un lieutenant 


| ’ 1! d services, au troisième échela 
« I de solde M0, € est iire au même ind,ce que 
t [4 | £&diudant., après vingt ans: 
quatre 2e d s l'affirmative, s'il 
‘ | ette 1! 





EDUCATION NATIONALE 


5123. — ? 4 19 — M. Bouhey expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les decrets tant statuts particuliers 
des s « élal sel 3 d't cnerment technique, des 

i Ï ein dei cueiment reicvant de la dire 








SE ———— 
lion générale de li jeunesse et des sports, du personnel de 
extérieurs de l'éducation nationale, sont parus depuis plusi 
déjà, alors que le statut particulier des secrétaires agents « 
des écoles nationales d'art des départements n'a pas e: 
soumis par le service de l'enseignement et de la product 
Hque au comité technique paritaire institué auprès du « 
général des arts et des lettres. I lui demande quel délai « 
nécessaire au service de la direction générale des arts et di 
SUSVISC pour que soit, enfin, examiné, par le comité ! 
le projet de statut des secrétaires agents cor 


prévu par l'arl'cle 2 de la loi du 19 octobre 196. 





5824. — 9 décembre 1952. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
1 | 


de l'éducation nationale que les lo‘aux de l'école Jeann à 


Dole (Jura), sont dans de si mauvaises conditions d hyvi 
les parents hésilent de plus en plus à y envoyer leurs « 
que cette situation à fortement ému les-conseils de pare ] 
des évoles publiques de la localité dont l'action a obten 


ville de Dole, | à iblissement d'un projet d'édification d 
neuve en remplacement de ces locaux scolaires détect 
que ce projet n'a pas encore reçu l'approbation des serx 
tents, 1 lui demande ce qu'il compte faire pour que soit 
réalisalion de ce projet absolument indispensable, 





5869, 11 décembre 1952 M. Deixonne allire l'a! , 
M. le ministre de l'éducation nationale sur |! agsravatlio 
du surmenage scolaire, D'une part, des parents se pluig 

wulons espérer qu'il s'agit d'exceptions) que des bamb 


À ‘pt ans rapportent à la maison une ou deux heures de 
scolaire et, à l’autre bout de l'échelle, on constate que 

étudiants, six seulement trouvent le temps de s'adonner à 

Il lui demande si, en attendant une réforme générale de 
cnement, des instructions sont données dans tous les or 
selgnement pour endiguer la marée montante d'un bach 

les intérêts ne se confondent nullement avec ceux d'un 

culture, 





5870. 11 décembre 1952 - M, Deixonne s<isnale À M. le minis 
tre de l'éducation nationale que de trop nombreux profes 
nuent à employer la méthode archaïque, et d'ailleurs f 
consisté à dicter un cours; et Jui demande: 1° quels nu 
imnis en œuvre pour rappeler ces maitres à une plus 
tion de leur rôle; 2° quels sont les projets dn mini 


jus! 
ter: 
regarde l'extension des cours polycopiés à l'usage des 





5872. 11 décembre 1952 M. André Tourné demar M. je 
ministre de l'éducation nationale: 1° dans quelles cond 
appliquée la loi no 51-16 du 11 janvier 1951 dans les acad 
Montpellier et de Toulouse ; 2° combien de professeurs ont éK 
dans ces académies pour enseigner le catalan; 3° combien d 
ont passé des examens ou concours avec le catalan comm 
vivante; 4° pourquoi des candidats ont été traités de f 
rente par deux facultés reievant de Ja même universit 
des sciences et facullé des lettres de l'université de Mo 





5896. — 12 décembre 1952. — M. Marcel Cachin expo-c M. le 
ministre de l'éducation nationale, que depuis avril 1%:1 \ 
laquelle fut bombardée l'ecole, 7, rue Championnet, la r 
Un prévue du groupe Scolaire n'a, à ce jour, reçu aucun 
réalisation, que le fonctionnement des écoles du groupe 
préjudice gravé du fait de la rentrée excédentaire d'octobre 19 
lui demande ce qui a élé envisagé pour la reconstruct 
groupe scolaire. 





5898. — 12 décembre 1952. — M, Jean Cayeux demande M. le 
ministre de l'éducation nationale si les règles du cumul ]} 3 
par le décret du 29 octobre 1936 s'appliquent aux professe 
cation physique qui, exerçant dans un établissement 
ment du second degré, donnent également des leçons 
physique dans les écoles de la ville,.sans toutefois 
de cex heures « suffise à occuper normalement à lui se 
de l'agent et dont la rémunération, quelle que soit sa déi 
constituerait, à raison de sa qualité, un traitement 
ledit agents 





5922. 13 décembre 1952. M. Olmi demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel est actuellement en FT « 


pos-ible par « circonscription régionale » le nombre d 


experts inscrits à l'ordre, institué par la Joi n° 46-492 du : 1e 
2 quel est parmi ces géomètres-experts — el par 

régionale » — le nombre de ceux qui sont, en oulr 

experts dipléenés par le Gouvernement, et seuls ha 


à bénéflcier des dispositions prévues par l'article 2 du 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5826. — 9 décembre 1952. — M. Barthélemy demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 


e< dispositions qui avaient été prises ‘pour 4992 et prévovant, à 
| ransitoire, le recrutement des surveillants généraux de centres 
’ tissage, dans la Jlimile du 1/6 des postes à pourvo ni 

rveillants et maitres d'internat en fonctions, sont toujours 

es et, éventuellement, dans quelle 1nesure des surs its et 
l d'internat pourront prétendre accéder, en 1%5, à uploi 
‘ veillant général du centre d'apprentissage, 





5827. — 9 décembre 1952 M. Barthélemy anpelle l'atl n de 
M. le secrétaire qu a l'enseignement technique, à la icunesse 
et aux sports sur la iluation des maitres d'intérnat, agents tem} 

des centres d app rentissage nommés à leur emploi your six 
non renouvela bles, se tr "uvant à l'issue de ce stage duas 

} + 1 


] bilité de solliciter un emploi dans une administration, aya 

} toujours dé passé l'âge minimum prévu pour l'accès à de 
t arrières, Il ui de 4 ce qu'il envisage de faire pur ! 

p 1 ces agents de demeurer dans les cadres de l'enseignement 
{ que en es y lilularisant définilivement et en leur permetlant 
] s à un emploi d'avancement, 





ETATS ASSOCIES 


6004. 19 décembre 1952. — M, Deixonne appelle l'attention de 
M. le ministre des relations avec les Etats associés <ur le Bulletin 


el du haut commissariat de France en Indochi du 4 d 

e 1992 qui publie « l'arrêté no 332-267 du 27 novernbre 4952 
lant une subvention de quatre cent mille francs (401000 F) 
\ construction de la cathédrale de Phnom-Penh au titre di 
ne semestre de l’année 1952 », dépense imputée, précise l'ar. 


2 au budget de l'Etat français, exercice 1952, chapitre Ho, 
à », I lui demande: 1° quelles sommes ont déjà été pré- 
sur noire budget national pour la construction de la cat 


le Phn un-Penh: ?0 ce que coûte l'Eg'ise romaine au conte. 
t français ponr 1952, sur le seul budget des Ela!'s associés (aide 
F “lions, C« les, consiructions, €! LL 





FINANCES 


5559. 19 novembre 1957, - M. Ballanger -i:nale à M. le ministre 
des finances qu'un décri n° 952-112 publié au Journal officiel 
; octobre 1952, à porté l'ailoc alion principale journalière aux 


! s nécessiteuses, dont les soutiens indispensables sont sous les 
IX, à 112 francs pour les communes de Seine-æt-ODise situées 
in ravon de vingt-Cina kilomètres du département de la Seine; 
\ francs pour les communes situées hors de ce rayon; et lui 
( de pourquei des communes classées pour les salaires et les 
ions farailiales en première zone sont classées du fait de 

{ relé dans une zone mférieure pour les allocations militaires 


5703. 2 décembre 1952, — M. Hénault r\po<e à M. le ministre 
des finances qu'il apparait que la reconstruction des édifices religieux 
Urra se concevoir qu autant qu'un emprunt spécial leur sera 

é, émis dans les méimes conditions que les précédents, c'est- 
autonome, sur aülorisation du ministère des finances, et limité 

à un plafond, lequel d'ailleurs peut être dépassé selon le succès de 
nt. Au surplus, un nouvel emprunt « de ce genre pourrait être 

ivez cerlains avantages pour l'Etat. I serait remboursable à 

z terme, et comprendrait des souscriptions représentées par les 

le la reconstruction 3, 6, 9 ans, remis aux sinistrés, Les titres 
nouvel emprunt (actions ou obligations) pour négociables qu'ils 
comme pour tout emprunt, n'en seraient pas moin:, en défi- 
remboursables à des échéances beaucoup plus éloignées que les 
tixées pour les titres de la reconstruction (3, 6, 9). Il en résul- 
n avantage certain pour les échéances du Trésor. En outre, 
jue cet emprunt représentât pour l'Etat un intérêt complémen- 
immédiat, les titres de la reconstruction ainsi admis pourraient 
\ concurrence de la moitié de la souscription, Il lui demande 
il pense de cette à 


suggestion et quelles sont ses intentions à 





5704. 2 décembre 1952. — M, Boutbien, se référant aux réponses 
12 juin 19%, 9 novembre 1951 et 20 mai 1932 aux questions 

( 1150); 399 et 2161 (Assemblée nationale) et 2511 du 5 juillet 
1 Conseil de la République, expose à M. le ministre des 
finances: 1° Que Ja date d'application d'un décret élant fixée, 
décret dn 35 novembre 1870, à un jour francs après .sa 
ion au Journal officiel; le décret du 9 juin 1939, publié au 
l'officiel du 10 juin 1939, page 7%%6, est ainsi entré en 
n avant que ne soient nommés les stagiaires issus du 
du 9 décembre 1917, nommés par arrêté du ‘9 juin 
insi ces agents relevaient du décret du 9 juin 4939 
el ancune mesure transiloire n'élait prévue pour eux; 
in article du décret du 7 juin 1939 ne permet de fixer l’an- 


» 


le ces agents dans la #e classe à la date de l'arrêté de 
qu'au contraire ce décret réservant les droits des emplois 
est suffisamment explicile pour donner à entendre que 
nneté comptera du jocr où pourvus d'un poste comptable, 
pteurs de 4 classe ce qui, d'autre part, 


x 


hé fé = pe 


installés pere 





part lus dans le rapport l'accompagnant et, est, de | éninf 
l'esprit di ns sur les emplois réservés. NH dérnarn 


Î 
date ont éle publiées ei portées à la « N t Î urs 


qua Ut à la dute à i 1 
hesses clant employés copine corn ( i I perl h 
Conune fait en tant «q I teur qe 4° Cia ( 


1 
faisot l'ordre gencral qui pustifient la 


qui à « | date tous les hptat t L t ‘ 


M. Jouet, ran ï S 
données 1 20 nai 1932 aux questions | . 7 « ” 
deinande à M, le ministre des finances le i faire c ‘ f 
ll \ deux l'adiminis il \ élant en 1! ' i l it 
paragraphe 2? de la réponse ne 3251:°10 Les r eéignem x 


ine \ la fre 1e, 2e éche le 19252, à erceple 
table lavanrvemet! le la fre las | éCcle Ù Î [ 
Bulletin d ervices du Trésor, 1° 43 S du & ohre 191% pages G09 


raicril rce me tableau de 1948 (BH $. 7 iS S du à ju 
sous les s 298, 90 0 au grand 
de 195%, publié au Bulletin des services du Tresor, 1 11 S du 11 « 
lexmbre 19320, pags 15, € qui l 

la 1re classe, 2° échelon de 1932, sous 1! nos 01, 97, 108 1 
104 hoix et 
gur, 11° 12 : | | 
fominaltions sont publiées au Bulletin des Sserrices du 
dos 17 S du 12 avril 1952; 20 Pour chacun d'eux | litre 


bers à cel avancement 





5706. 2 décembre 1992. — M. Boutbien, se référant À in re se 


20 mai 19%2 à 1 à i Î 2: NN lematvule à M, le 
ministre des finances Û oinbre de suplable [pi la vs 
1.0:2 de la question n° 449 (Journal officiel du % octobre 193? qui 
hMaxant pas bénéficié — à ce jou les dispositior iu dé du 
22 juin 1956, ont, par contre, en ‘ant que percepteurs, béri 
Jégaiement ou illégalement, des rappels de services militaires i 
le cadre déc ercepleurs; ce, dans Îles ile 20r1e rs “ (RE 
sous-chefs de service nommés percepleurs de ©? la » | er} 
lon, après fnscriplion sur une lis d'ap ide b\ ex-chefs de 6e 
vice, “andidatures exceptionnelles; d) comm j ‘ 
Comm iu Trésor, e) issus des emplo réservés, 





5707. 2 décembre 1952 M. À por expose à M, le ministre 
des finances jue lans diverses 1 de questio ‘ le 
il est indiqué que l'ancienneté jans l classe de ercepleu 
bénéficiaires dn décret du 7 juin 1939 a été fixée au 30 juin 1929, 
date de l'arrôt#& de nomination, en application de l'article 29 dun 
décret du 9 juin 1939, reprenant l'article 55 du décret du 23 ao 
19; et nl demande quelle est celle des deux phrases du 1r 
sièène alinéa de l'article 239 (l'ancienneté dans le grade ‘ vertu 
de laquelle celle dale a é'é fixée. 





5710. — ? décembre 1952 — M, dean-Paul David demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° à combien se <ont éh 
vées (en valeur et en poids) les importations en France, en prove 
nance de chaque pays, membre de l'O. E, C. Æ., de tous les tissus 
finis, pendant toute la période de libération des échanges, étant pré. 
cisé que les chi Bres sont demandés pour chaque poste de la nome 
clature d uanière, ‘parément; 2° pour chacun des pays de l'O E 
C. E., et pour chaque poste, à combien se sont élevées les demandes 
de licences, déposées pour les contingents des deuxième et troisième 
trimestres 1952: 3° quel est, pour chaque poste et pour chaque 
le total des licences accordées, 


pars 





5741. — 1 décembre 1952. — M, Barrachin, se. référant à la réponce 
faite, le 20 mai 1952, à question écr'le ne 1619 dans son ensemble 
et plus particulièrement au paragraphe précisant que: « Ces re- 


marques visaient exclusivement les perceplteurs stagiaires recrutés 
de 1929 à 198 : or, si les pe ri eple ira issus des emplois réserve nt 
incontestaMiement les ænèmes droits à l'avancement, leu situa- 


tion était toute différente », demande à M, te ministre des finances 
S' n'y aurait pas lieu de tenig compte, au moment du recla 

ment de ces fonctionnaires, d’une part, du fait que les slagiÿres 
recrulés en 1938 n'avaient pas vingt ans en 1929 el l'autre pra 


de la réponse de M. le secrétaire d'Etat an idget ju 1% juin, 
parue au Journal officiel du 4 juin 1952, page 2904, 
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574? rs dérern | RUE M. Barrachin expocce à M. le ministre 5750. 1: décembre 14,27 - M. de Léotard demande à M le 
des finances :!!; la 7? ue faite Le LE juin 192 à une question ministre des finances: 1! -'il à eu connaissance de l'élat 
« 1‘ dem ré que de flagrantes Whigaiïilés avaient lé commises des destinations donnres à la prise de 2nerre de 2.280 million de 
\ Ù nent des perceple 1 ‘ “mrsnés apres le fer janvier francs effectuée en gare de Xeuvic (Dordogne) le 26 juillet 1%: 
{ru Lie véntion d & ‘ the a clé attirée r la Pssilé 
du régletue de etle qu } va la publication du tableau FF. L ; L 
“nn | 1 PU et de l'arrêté de nomination du reliquat du _ Périgueux, le 29 décembre lui4 
| un fin " t ue le intéressés ne soient lésés dans Vaveur aux armes départemental 
lu ur T ti 6e nrtable iscrils sur les divers tableaux, , 
1 ! Nes 1 "D YU être, ni dévlassés, pi déplacés au Etat indiquant les destinations données à la prise de querre 
} le IN à qu 1 ITA Ion reconnue pa l'adminietration de 22000000) de francs affectés en gare de Neuvic le 2% juillet 101 
d ‘ lée: « le mande 1o si l'administration a eflec , 
LL ‘ « d r que Îla plupart d toutiés nommés —— — _ 
PErR rès 1927, 60nt, et de la gestion effective des DATE DESTINATION MONT ANT 
j l i dk lhésures » mit prises prochaine = | æ Ju Pa 4 Se ei 
ju s tére de puissent acréder, alors qu'il en est francs 
d ; x es de hon Ter » si les lésés repren ps | 
4 \ P } valent an eurement T x qui les 9/7, kVersé à Léonie du directeur du M. U.R 
{ it t« pour les militaires de la R,. 5.......... P 100 000 000 
MT hu Versé au connnamdant Grandville pour les 
services de Ja santé des zimnes R. 5 et 
se "7 RE PP CR EE cce.es IRCTARETI 
5743. nbre 1 M. Barrachin :\, ce à M. le ministre 7/41] Versé an commandant Grandville pour 
des hnances !| , d Pen neur lin au probleme du ‘ CR À, PROMIS ROSE TP ON du 
didibeh-ia che F" sd la promotion à La ho” 15, cu VS 14! Versé au ss. R et €. F. du colonel Berger... 200 On 
1e s n Oral, de 20 pércepieu de l'e classe, 1/18 Nersé au colonel Rivier, conumandant la 
eneci JO! onù RODNEMRON DORE où, Res MR JS PRE PR PES . 24) O0) 
- rs : © M] us el PAPER, 03 € Je nt dé HS 11} Versé pour hHhération de trois prisonniers. CLIN 
| À em dudit: _ a > à Ur ge ! e gene K'S/11| Versé au lunel Robert de VE. M. L R.... (RLLIREET 
. "2 ge Le ru de es -_ 4,1} Ver-é pour libéralion du colonel Berger... 4 000.0 
« Fs _« idnellant que ces derni nn ar der iiquement 11/8/44| Versé à M. Chasseigne. ose. RME CR CTIRETT 
mé N O0) CREER re ! og ve e ques 19/8/14} Versé à trésorier F. T. P. du colonel Rivier. CACLIRCE 
Un — JreRAre pour que SeEnRL reconnus les ltroils de 2H 'S/4t | Versé à Isotherme région du Sud-Ouest... LIRLTIRT 
- res qu ons o ‘ses Par les précedenes 25,S/M | Versé à lisuleuant Garland du Q. G. inter- 
ab‘ "ti nus DS nues cctantata té ie caresse 10 .6« 
28/8/11| Versé à direcleur service santé Dordogne... 2H) tax 
19/09/14! Versé cap. Genunerlé pour servire presse. LIRE 
5744. 1 Membre 1 M. Barrachin exno<e à M, le ministre 20/11! Versé à commandant Luc du colonel 
des finances :}11 1x fn | \ le 129 de :a loi du 19 oc PR ensuite cie à 205 000.060) 
re L [AL e de ! vaux périodiques de mutations, 220/14! Versé à M. Creslois, trésorier général du 
' Mat !e + ue re maitre au personnel, dès | M. L. N., délégué du gouvernement pro- 
Ù te Û le ous ermmpois ins préjudice des VS séccomalesnadiee es fe vis ons 200 Cu cu 
l \ vs TRUE en malière de publié par la lémis 95/9/1141 Versé à colun Dor 
| . L 1 ‘0 SC vos , A] demande | e Fusons pour d [PM EE nee een AR LAS 
unta té publique n'a pas porté 28/90/41! Versé à prélé fond= 
] ns inres de lous le nplais CRE . sn Ram cr tee dé sé 45%),00 
Ce \ n » LRELLL | fon LE 28 JET Perdu au cours ce des 
le , RADIO cs sooncooc ones coovosrecveese à 2.tMM) (MX 
2, 10/11} Versé à la Société générale de Périgueux 
(somme enlevée ensuite par le comman 
5746. ‘ décen 1, M. Cristotol duininde à M. le ministre dant Lui RC TPE TE TT TL INT vos 400 000 0 
ces finances: |! Je ni faire co tre sa posihion quant à la eitua 9/10/14 | Versé Qi Worms (Germinal), président 
| ents eprrialise d administration des douanes, spo- M L N., note ne 15%1/Cab, du 6 octobre 
 d wi \anlages sous l'occupation, alors même qu'ils les {4 de la 12 R M...... NEPELTEECETELTEE 2 006.000 
ava régulièrement acanis p \uie de conrours et qui, en 12/10/54 | Versé à Mme Marly, présidente service 
va le lémmérité do les raisons pou: le squelle< ré pa ; social nn ….  RCLLIRL 
e « lonnée à ce personnel, cet état de rhoses 18/10/44 | Vers à Mine Marly, présidente service : 
ne ’ . le \ e du règlement administratif commun PT TR RE 2. (NM) 6x 
lnmiuist'ations en matière d'avancement et de disri 1/11/54} Constatation de tmanaquant dans les liasses 
“all u siluatlon hiérarchique de tous les fonction de billets de 20.600.000 remis par com 
“à D 7 RÉRERN AMENER os ein 7.000 
D CPR TE és tonside . 2,216,5%47.000) 
5746. 1 déemlhire [up ,) M. Josenh Denais désnande à M. le Moine - FoQUeSs.e éd edoseit 0000000000 2. 280 UNI, eun 
ministre des finances : 4 à ds ranco-britanniques offrant ja loins rennses ci-dessus. ...scccoco0o0o00e - 216 1 . 
- dé d'obtenir la restultio arlieile de | « income lax », re APE EP états es 62.63. 04K 
pourraient etre assouglis, en sorte de supprimer, au moins, l'un : E 5 
de ntrôlés nuinulieux auxquels sont soumis les réclamants dans A déduire: dépenses pour règlement de la 
de htou té, que ur des revenus médiocres, la procédure solde alimentation véhicules, etc., en 
jue de montant du remboursement éventuel, juillet, août, septembre. Solde en ; 
PAR CDD lssissn ose soseusocee .. O3 4 ET 
A 
5747, hi décembre 1952 M. doseph Denais demande à M, le — ntm _ - 


ministre des finances ‘“omiaienut, un fonds de garantie avant été 





pour la validation des actions Royal Deulch et approvi- 

de #2.994.000 france, alors qu'il n'a élé versé aux autorités 
declandaisss que 328.800 francs, il peut être reclanmmé à un por- 
‘ français, avant vendu en Hourse, au début de 19%, une action 
Rosal Deutch après l'avoir achetée en 1953, te montant de la valeur 
te | in, sous prélexte que juslification n'est aps apportée des 

jte dans lesquelles il en à réalisé l'acquisition, 

5748. ] nhre 1952 M. Joseph Denais lemande à M, le 
ministre des finances onmme il à été fait pour les officiers du 


vi itéral dégagé: de cadres et mis à la retraite après Ja guerre 
1911-1918, les officiers dégagés des cadres en 1954 ne devraient pas 
tire affranchis des règles au cumul lorsqu'àa leur pension propor- 
onneile ds joignent la rémunération d'un emploi administrathf, 





5749. i décembre 1952 M. doseuh Denais demande à M. le 
munistre des finances pourjuoi, dans l'application du décret du 


NO juin 132 ur les fonnes de sociélés, l'administration de l'enre 
gistrement exige \ état détaillé du matériel! et des marchandises, 
ce à directement contre la simplification vou.ue par le légis- 


— ——— 



































(1) Ce solde en caisse s'auzmentera du reliquat de caisse à déposer 
par les unités au moment de la formation des régiments, ainsi qu'il 


a été indiqué dans la situation de caisse fournie au 


17 août 1954. 








2e Si 
identité 


5752. 


l 


authenticilé de cet état a 616 vérifé{:; 3 


des bénéliciaires €st connue ou si elle à 
5° si l’utilisation des sommes les plus importantes à fait l'objet de 
rapports et de vérifications. 





ï décembre 1952, — M, Patria demande à 


ter bureau 
sf Ja vérital 
été recherclies 


M. le ministre 


des finances <i un garagiste considéré comme grossi-te au jx 
vue fiscal, parce que ses ventes en groa dépessent 90 p. 100 de son 
chitfre d'affaires, peut, étant donné que le code des impôts pr 1e 


récupération des taxes locales et de transaction, inconporer dans * 


prix de vente an détail de l'essence la différence de taxe qu'il à 


soit 3, 


p. 100 — 1,52 p. 100 


1.45.p. 100 pour la taxe lo el 


1,80 p. 100 — 1 p. 100 = 0,80 p. 100 pour la transaction. 


5772. — 5 décembre 1952. — M, Caillavet, faisant suite à la reponse 
faite le 29 octobre 1952 à sa question écrite ne 4448, confirme 
commission « Colas des Francs » a dé 


pas été suivies par l'administration après avoir été accepiéts 





posé des propositions qui | 


la 
ont 
par 





uen d ce ar iétenet 2er 


nés 





requis 
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— 


lsnande à M. le ministre des financss où e:t la vérité dans 

iltfaire et s'il à l'intention: 1° de communiquer à la commission 

inces de l'Assemblée les travaux complets des conmmissions qui 

\ connailre de l'application du décret du 22 iuin 19% et de 

ire du 21 octobre 1946 prise pour son application, avec 

t ; travaux préparatoires et comples rendus de toutes les 

où elles ont siégé; 2° d'indiquer les noms et rési 

( membres de ces commissions pércepteurs mutilés, nommés 

( (os et 1939, afin qu'ils puissent leur être dernandé de déposer 
à la commission des finances sur celle affaire, 


PA 


Lane rs 





ns 


5173 » décembre 1952 — M. Caillavet, faisant suile à la réponse 
"+ 2 octobre 1952 à sa question écrite n° 4445, précise qu'il 
“à eu préjudice du fait de l'administration fait aux sous- 
: rvice désignés en qualité de percepleurs de 2e classe, 
dot d un 2e rappel illégal de leurs services mnililaires, ce qui 
levancer leurs collègues nommés de #4 classe sous l'em- 

1 -tatut antérieur, il demande à M, le ministre des finances: 

<er, à l'aide d'un tableau comportant des colonnes pour un 

ns, trois ans, quatre ans, Cinq ans, six ans etc., le nombre 

irs ex-Sous-chefs de services à qui il a été rappelé, dans le 
ercepteur, 1, 2,3, 4, 95,6 ans ou plus de serices inilitaires ou 

; 20 d'indiquer la nature des préjudices particuliers subis 
stagiaires en tant que percepteurs, les préjudices pouvant 

égués pour une époque « antérieure à la nomination de per- 

r » n'entrant pas en comple puisque contraires à la jurispru- 
constante de conseil d'Etat (arrêt Roche 5 janvier 1M7; 

j | Lebeau, page 19, 5 décembre 1919; recueil Lebeau, page 89). 











57174. à décembre 1952 — M. Caillavet, faisant suite à la réponse 
fule le 29 octobre 1952 à sa question écrile n° 4%%, demande à 
M. le ministre des finances s'il n'estime pas indispensable de provo 

e reclassement général des comptables pour remédier à une si- 
in impossible née: 1e du 2e rappel illégal de services militaires 
NX percepleurs ex-sous-chefs de éervice (voir question écrite 
#5) : 20 de la bonification faite aux stagiaires pour des faits anté- 

à leur nomination de percepteur, 


5775 » décembre 1952. — M. Caillavet, faisant suite à la réponse 
) b e 29 octobre 1952 à sa question écrile n° 4%, prend acte de 
Hanalion, mais demande à M, le ministre des finances <on- 
il peut concilier Sa réponse affirmative précisant « qu'à compter 
nominalion au grade de percepleur, tous les complab'es 
que soit leur origine, ont des droils égaux » alors que pour 
faits antérieurs à la nominalion de percepteur de la catézorte 
. il à été accordé une bonification d'ancienneté E 

ins qui “ontredit cetie affirmation. 


5777 > décembre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: {° où en sont les accords commerciaux pro- 
ec la Roumanie, lesdits accords devant être liés au règlement 
elles rouenaines; 2° ei, dans le présent, il n'envisage pas de 
ler aux créanciers français un acompte prélevé sur le solde 
, pot constitué en or (environ 862 millions) à la Banque de Paris 
Pav-hRas; 39 comment it explique que l'emprunt 4 p. 100 1922 
ron 4.000 francs à la Bourse de Paris et 25.000 francs à la 
de Londres, 








5778. » décembre 1952, M. Fouyet expose à M. le ministre des 

finances qu'en riz e sénérale, la restitution des droits d'enrezistrement 

1 | erçus sur les actes notariés a lieu sur la production d'une expé- 
+ nn, parfois très lngue, de l'acte, nolamment lorsqu'il s'agit 

« e hquidation-partage; il lui demande s'il ne conviendrait pas 

ñ cle nplifier cette procédure, en produisant, simplement, pour les 
ih Se lalions-partages, un tableau des attributions, semblable à celui 
“ÿ Ù au bureau de l'enregistrement, lors de la perception des 
5779. 5 décembre 192, — M, Gourdon expose à M. le m'nistre des 

finances que la fourniture des prestalions d'alcool vinique el un des 

SJ ficte essentiels de l'assamissement qualitatif du marché en ce 
h l'elle intéresse la suppression des vins de lies, piqueltes, vins de 
, e,elc.; qu'il serait par suite d'un grand intérêt de connaître avec 
. mn la production d'alcool vinique des différentes régions viti- 
l es, Il lui demande s’il existe des inconvénients à publier, chaque 


‘e, la stalistique, par département, de la production des alcools 
lues a nsi que celle de la quantité d'alcoo!s correspondant à l'allo- 
en franchise ; dans la négative, si cette publication ne pourrait 
= | être faite dans le Bulletin officiel de l'administration des contri- 
: ns indirectes ou dans telle autre publication officielle, dès 
l'expiration des délais fixés pour la livraison de ces alcools, 
je il cas, avant le 30 mai de chaque année. 





5731. -- 5 décembre 1952. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
des finances « qu'aux termes des articles 2M et 25 du code de 


” | gistrement iloi 22 frimaire, an VII, art. 23), aucun acte ne 
+ pouvait être produit en justice sans avoir été préalablement <enre- 
ù sotré, Pour assurer le “espect de celte loi, la loi du 4 avril 192% 
Le | prescrit aux greffiers des diverses juridictions de conserver 
ù ssiers pendant un délai variant de dix à quinze jours, afin que 
lussiers puissent être consu'tés par l'administration de l'enre- 
> ment. L'article 131 du décret du 9 décembre 1948 a abrogé 
rüicles 104 et 205 du code de l'enregistrement. Aux termes de 

153 du décret, lorsque sont produits en justice des marchés 

pr traités réputés actes de commerce, ces actes donnent lieu, 
la les conditions de cet article, à un droit proportionnel, Le droit 


nt ‘ant être perçu sur la partie du prix ou des sommes faisant 
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l'objet de la condamnation, il ne semble pas qu'il y ait \ è 
intérêt à ce que les grefficrs des tribunaux de \ rce Col rvent 
les dossiers des parties. Le droit doit être, en effet perçu sw Île 
vu Œu jugement, H lui demande si les greffiers demeurent 1 is de 
conserver les dossiers dans les conditions d a koi du 4 avi tu 


5800. 6 décembre 1%? M. Dorey rinhelle \ M le ministre des 
finances 412 Le décret no 20-1135 du 18 septembre 1%4) 


jm [RE RAEL 1 
seenls HSCAUx en faveur de la construction, à prévu une ex ilion 
partielle des droits d'enregistrement lors de la premère muta des 
inineubles récemment construits mais que, pour lénélich le t 
ivanlase, les constructions doivent avoir été Hinenrées ÉTÉ UTE 
ment au 31 mars 1990, Le commencement de la con iction partant 
du jour où le permis de construire a élé accordé, I Ini signale le 
Cas de cerlains propriétaires qui ont obtenu le permis de con lire 
avant le 31 mars 1%50 et dont les travaux de construction ont 


commencé après celle date et qui, élant donné les disposition du 
décret rappelées ci lesus, ne peuvent bénéficier d'une réduction fis 
cale. Celte réglementation semble aboutir à pénaliser les personnes 
jui ont eu le courace d'entreprendre des construclions sans savoit 
queles pourraient bénéficier, pour la vente de 


leurs tmimmeubles, de 
cerlains avantages fiscaux. I Jui demande s'il 


envisage de modifier 
les dispositions dudit décret din de tenir € npte le \ situation 
signalés 





5809. 9 décembre 1952 M. doseph Denais dlormarute M. te 
ministre des finances si les dispositwns du décrel du 2» «e) 


embre 
19%52 exonérant de la taxe de 10.000 francs destinée à couvrir la dépens 
de laHocalion spéciale les personnes incapables de se livrer à un 
aclivité professionnelle, sont applicables, à ce litre, à toutes pere 
sonne âgées de soixant 


HD ans AU IHoins 


5310. 9 décembre 1952 M. Gabelle c\1:0-0 à M. le ministre des 
finances le cas suivant: M. X.. élait propriétaire d'un 


fonds de com- 
merce sinistré en juin 19%, En 1945, il a constitué avec une autre per 
sonne une société à responsabilité Himilée el a apporté son fonds de 
CHmmerce fnais non <a créance de dommages de guerre. M UT 
suile utiisé sa créance pour la réinstallation du fonds de commerce 


qu'A avait apporté à la société el, en conséquence, au fur et à mesure 

de la reconsutulion du matériel, il à été porté à l'actif Ju bilur: ue 

la société le montant des achats de matériel, et en contrepartie au 

passif. le comple courant de M. X.. a été crédité des sommes Vertes 
: M. 


par le M. R. U.: désirant aujourd'hui céder ses parts sociales 
el en mème temps le compte courant dont il est titulaire et qui est 
considerable, 1 s'avère quil est absolument impossible de ceder le 
coinple courant pour sa valeur nominale. M, étant d'accord avec 
son coassocié pour réduire de moitié, à l'acuf du bilan, la vaseur du 
matériel reconstüutué à l'aide de la créance de dommages de gusrre, 
et en conséquence réduire de moitié au passif le compile ant 
de M. X Il lui demande: 1° Si l'une et l'autre de ces réduchons 


entraineront la perception d'un impôt ou d'une taxe quelconque 
actuellement, ou plus tard, étant bien entendu que les amortiss 
ments ne seraient plus pratiqués que sur la valeur résiduelle du 
matériel après abattement de 5% p. 100, 2° pour le cas où celte 
procédure ne pourrait être utilisée en raison des impôts ou taxes 
dont elle entrainerait le payement, s'il est possible à M. X... de céder 
à son acquéreur son comple courant dans la société moyennant une 
somme égale à 950 p. 100 de sa valeur nominale, étant ben précisé 
qu'ainsi dans les écritures de la société le montant du compte cou 
rant de M. X resterait inchangé, que seul changerait le nom du 
titulaire, et si cette seconde modalité n'entrainerait pas le paye- 
ment d'autres impôts, droits ou taxes que le droit d'enregistrement 
de 1,10 p. 1) sur le montant nominal de la créance 








5811. - 9 décembre 192. — M. Haumesser snale À 
M. le minStre d's finances lc is des fonclionnaires du 
cadre inétropolilain en service en Algérie qui, se trouvant, 
en 1942, en congé régulier de détente en France n'ont 


pu rejoindre l'Algérie après le 8 novembre 1912 el n'ont re,ris 
leur service en Algérie qu'en novembre 1949. Les services Cotnpés 
tents refusent à ces fonctionnaires pour la période de 1942 à 1953 le 
bénéfice des dispositions prévoyant une bonification d'ancienneté 
d'un an après chaque période de trois ans de service, H lui demande 
s'il compte donner les instructions nécessaires pour faire accorder 
à ces fonctionnaires la bonification coloniale à laquelle ils parais- 
sent avoir droit pour la période de 1912 4 1945. 


5812. - 9 décembre 1952 M. Le Senéchal demande 
à M. le ministre des finances: 1°  <omenent il compte 
meltre en applxalion la décision du Parlement (budget 1%») 
majorant de 105.%99.000 francs les crédits relatifs aux va- 
cations des spectacles dues aux agents des contributions Indi- 
rectes; 2° en particulier, comment 11 pense résoudre la difficulté 
soulevée par la demande reconventionnelle du ministre de l'intérieur 
assimilant les tâches des services de police à celles des agents des 
indirectes, qui ne semble fondée m en drojÿÿ. ui en fail; % si lea 
agents des indirectes peuvent espérer, au cours de l'exercice 1952, 
percevoir les vacations au taux fixé par la volonté du législateur. 


5846. — 10 décembre 1922 — M. André Mutter sxpose 1 M. le ministre 
des finances que l'article 46. paragraphe {°r, de la loi de finames pour 
l'exercice 1952 (Journal ofjiciel des 14 et 15 avril 1%2) slipuie 
« qu'aucune poursuite correctionnelle ne sera exercée, aucune 
amende fiscale, majoration, pénalité ne sera appliquée, aucun inté- 
rêt de retard ne sera répélé, aucun complément d'impôt ne sers 
réclamé en raison soit des déclarations qui ont été eflectivesnent 
déposées soit des actes qui ont été effectivement présentés à Ja 
lormalité de l'enregistrement avant le 1er janvier 1952, à la condition 
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lue ces déc:aralions ou ces actes n'aient fait l'objet antérieurement 
à \ Prommaization de 1 présente loi, de l'engagement d'auc ure pro- 
lure administrative ou tudicihaire, ni d'aucune reconnaissanre 














‘ | hHon. Le parasraphe &: du enême article stipuie qu'un arrèté du 
"1 tre des finances et des allaires économiques fixera les condti- 
d'ap} idem dudit article, Cet arrêté rendu le 14 avril 1952 
Journal ofjuret du 17 avril 1%2) et parmi l'exposé des smotifs de 
Ce dernier texte h est rappe que l'ammnislie est tolale, illimitée 
et inconditionnelle, Or, en application d'une circulaire administra- 
te ne 2253 du % juin fo2 certains azems bcaux des contribu- 
n directes audi ent à des sociéiés ou particuliers imposables 
à L'impot sur les sociélés soit à l'impôt sur les revenus des 
pu nes physiques wnéfies industriels et commerciaux) des 
mises en dermeu tendant à faire déclarer par les eontribuabi'es 
visés, is entendent ou non continuer à se prévaloir pour la déter- 
l on du benne imposable de l'exercike 1951 (non couvert par 
“uiniste) du report des déficits accusés par les exercices anté- 
eurs atmnistiés, Les auleurs de la circulaire précitée prétendent 
endre le droit d'agir ainsi dans l'article %6, paragraphe fe, 
le s « équel parazrapiie ne contient aumunm passage relatif 
l te que on. D'atleurs la position de l'adiminisiration serie 
la ont pus fragile jue sa circu:are ne 22% stipule : vsscvstvè 
- ir { Ù urait conformément à une jurisprudence eons- 
1 \r te ren en cause ces déficits ». 
t hqué dans ta même reulaire il a été décidé 
ill pucineth itiehdrait de aenellre es entreprises en 
t e, ek Si la pusilion de l'adiministration est si nette on 
le ma é ! ji] elle so lerait des redevables une con‘'irma- 
i irs reports de ilaires, (l lui demande quelle valeur il 
t à celle circulaire qui ne parait pas correspondre aux 

L! 

53:38 to décembre 19,9 M Bettencourt exnose À M. Île 
minisire cn finances qu'une veuve, sat aucune  ressourre 
v! ' X enfant dont quatre en bas Aâze, s'est vu 

f à la lumille en raison du salaire qu'anporlaient 
à ! - deux enfants aînés, qui travarttent, En parti- 

er, de Nils aîné, âgé de vint trois ans, esl considérée pur les ser- 

l'a ne vnne contribuant. pr une large part de son 

| re x t ou s di “a nère « des jeunes frères ei cœurs 

| lemande S'i ne serai! pas possible de ronsidérer, au point de 

vue cet homme corne chef de famille ou soutien de farmi!le, 

) e, pour un revenu net global de 299.000 francs, il vent d'être 

Ù \ surlaxe } vsshe pour 1149 francs, HW semblerait 

I! lle te tenir onmrote À nléressé, an point de vue fiscal. des 

T | ( , que wlls dont les servires d'assistance tiennent 
‘ ir refus i itio à la famille 

5360 l « 19,2 M. Billat «vice à M. le min stre des 

hnances ' les étab ne! de l'Elat, malade, à 
| ils 1 lé ti d'une pension d'invali- 
« \ ca Î "HE et ns gnalions, qui 2ère le lorndts spécial 
P \ Ï \ ! l'Etat, à ætr juss er de l'intéressé à la 
ÿ l } <ex { ocre en Vue de sû& bqyuiialtion, IMmvVu- 
\ li dons de larliee 14% du décret du 19 mars 1456 et 
’ | lécret du 2 octobre 1955, spéeiflant qne le pavement des 
uv\ait êtres assuré par la caisse régionale, et le resm- 
es à es effectué à ladite cai-se par le fonds spé- 
‘ d'u ts tr mmestrie La caisse régionale prétend, au 
que Le servire de la pension doit étre assuré par le fonds 
\ relourné le dossier à la curse des dépôts et consigna- 
( er #tlund 1 quidati depuis bientôt deux ans et 
‘  longismmps, alor: que l'ouvrier malade 
| | thon îÎr'e procure, 1 Lu demande quekes 
? compil pt re pour qu'une décision detimtive, 
ha ( t les cas analogues, intervienne dans le inoindre 
c 

5863. 1! em! 1952 M. Sauvajon demarre à M. te mi- 

ristre des finances -1 11! vérin innoncée le 20 mars 1%32 par 
teur du fr t'affair nais commenc le % mars 
te la loi sur l'ammistie fiscale 

5132 12 d 1952 M. Mouchet expose à M. le mi 
mistre des financ2s e d \ 2 ie vonmner:ial élevé 

LA Le i [EST vert d'uim dalle à l'intention de 
V tite tu [ui deiga Coinprendre ue fois terminé, 
urlet he et à stud Qu u a l'intention de soumettre cet im- 

' e au rogume de la copropriété et de vendre 16 anpartements en 

» pt int pour mi inple personnel les 3 appartements et les 
€ studio int, Qu » proprivlaire ma jamais procédé à aucune 

' ère et n'a pas l'undtention, en dehors de cet im- 
hi t l latre d'autres ventes et demande si le fait de faire 
CE umneuble et de consentir surcessiverment 16 ventes de 
Wporriements, est susceptible de le rendre imposab.e 

s industi : el commerciaux. 
5883 12 a,» = Paquet demande \ M. le mi- 


mistre des finances «| \ svntheat asrirole qui se borne à grouner les 
LE s de s1 Î qui s néves-aires à Fexploitation 


t l . aliowr tu bétail, produits anticryplogamiques}, 
PL wmand \ e wir et les distribuer, à en enrais- 
e montant et enfin à paver les fonymissenurs (commercanis ou 

” ( Li À e it Lx disso thon de l'art ile 1 de la 
finsnces du 1h avril 19 comme veulent le prétendre certains 
s dk dim -tration 
————————— 





——_— 


5834. — 12 déeembre 1952 — M. Verneuil expose à M. le minis:re 
des finances qu'en se ré “Mérant à la brochure publiée par le min 
des finanres ‘direction zénérale des jenpôts) relative aux stati-li 
fisrales de 195%, on conslate que le enontant des frais d'assiette, de 
valeurs et de perception des seules hmpositions directes locale 
cet exercice s'élève à la somme de 5.561 millions. I lui dema 
1e quel est le montant des sommes prélevées par l'Etat en 
sur lensemble des impôls direrts et indirects départementaux 
communaux perçus par les régies financières: 2e quelles sont 
snmes réellement utilisées: a) en contre-partie des frais de 
valeurs; b) pour le verserment d'indemmnilés aux agents de l'in 
nistration des finances (régies finane ères el admimistralion cer 
du ministère des finances). Constatant, d'autre part, que l'Etat 
payer très cher aux eobectivités locales la perceplion de leur; 
lmpôts alors que sa trésorerie est, pour une part très imporla 
alimentée par les collectivités auxquelles il n° verse en eco 
partie aucun iniérèt et qu'il ne consent d'avances de trésorer.e 
dites collectivités qu'au taux de 2,50 p. 100, il lui demande en 0 
quels ont élé les montants minimum el enaximum au cours 
douze derniers mois des fomds libres des départements et 
communes placés sans intérêt au Trésor. 





5385. — [2 Jécembre — M. Wasmer expo-e à M. le ministre des 
finances «1 aux termes de l'article 1371. alinéa ?, du code généra 
iimpôl<. le droit proportionnel édicté par les articies 321 et 723 du nu 
code ‘mutations immobilières à titre onéreux) est réduit des trois qu 
pour la première mutation à litre onéreux des immeubles bâtis « 
la construction a été commencée après le fer gnar: 1479 à cor l 
que cette première mutation soit enregistrée avant le #® jar r 
#95; qu'il résulle des réponses de M. le ministre du b 
(réponse dm ter mars #9352, Indicateur de l'Enregistrement ne 5x1) 
que cetle réduction bénéficie aux immeubles totalement sin: 
par actes de guerre et reconstruits avec l'intervention finan 
de l'Elat; et ni demande: 1° si la cession par vo'e de licita 
amiable au profit d'un cohéritier, du droit à intermuité et du « 
de créance immobilière représentative de Fimmeuble smistre, ax 
la reconstruction détinitive de Fimmenble, fait échec à Fapplication 
de l’article EY54 lors de la vente de l'immeuble entièrement ri 
truit par ce cohéritier acquéreur; 20 a) dans laffirmat ve, 
à-dire si cette vente ne bénéficie plus de la réduction pour 
lité, si celle-ci est accordée nour la part appartenant an ver ° 
de son propre chef en qualité d'héritier; b; dans la même 
thèse, ou, au contraire, dans la négative, c'est-à-dire si la vi 
par le cohéritier acquéreur bénéficie de la réduetion, si la 
acquise des cohéritiers est exonérée de la taxe complémentaire 
la premère mutation. 





5916. — 13 décembre 192. — M. Joseph Denais dei nande à M. le 
ministre des finances ='il compte rappeler, aux agen de 

Lons dit ecles. qu'aux termes de ‘a loi de Anance 3 du 5 avril ! 
(articles 39-VI), les coniribuables âgés de plus de soixaule cinq 
exeinpis de la” syriaxe progressive dans le régime de l'an 
cours, bénéficient de l’exemplion à eux acconiée par l’art 
du code général des impôls, en ce qui concerne la contribt 


lière. 

















5937. — 16 décembre 195, M. Barrachin expose à M, le minis're 
des finances qu'aux lertmes de l'article 10 de la loi du 23% d: 


tatb. les propriélaires de jardins attenant à des maisons d'hab À 
et assujettis à la « cotisation pour fonds national de solidarité 
‘ole », peuvent demander l'é!ab'issement d’un rôle auxiliaire € 1 


averlissement au nom de leurs locataires mais que l'admini<t 
ne donne, praliq1ement, pas suite à leur demande. Il lui s- 
qu'une demande de ceite nalure à élé adressée au directe 
coniributions directes de la Seine, par ;a propriétaire d'un imn 
édité sur le territoire de ja commune de Neuilly-sur-Seine « 
cetle requêie n'a 616 suivie d'aucun effet. li lui demande s« 

) 


pas possible d'obtenir l'application de la loi. 


5998. — 16 décembre 1952 —- M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances :'i! n'eslime pas possible de suspend 
qu'après les fôtes de Noël #1: du jou de j’Au l'application de e 
pénalité aux commerçants qui doivent attendre les rereltes de 
époque pour être en mesure d'acquiller les impôts dont :'éch 
a été fixée au 15 décembre. 





5941. — 16 décembre 1952 — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des finances: [e dans le caleui de sa pension d'anci 
pour quelle durée doivent être décomplés les services mi 
accomplis par nn fonctionnaire bénéficiaire de la loi sur les en 
réservés aux victimes de la guerre, du 2 août 191% au 148 nor 
1955, date à laquelle i! à été réformé; 2° si on ne doit pas 
les services en cause, jusqu'à la date de démobhilisation de la 
de l'intéressé, et, dans l'affirmative, sur quelles bases doivent 
Der ses campagnes de guerre, services réels ou services 
AULCR 





5942. 5 décembre 192, — M. Raingeard exnose à M. le ministre 
des finances que contrairement à la jurisprudence du conseil d 
pres de mile percepleurs ex-sous chefs de service ont pénéfick 


kimeul une deuxièene fois d'un rappel de servi:rs de gverre, au 
t 


leur nouvele promotion constituait un siimole avancement « 


que la direction de la complabililté publique reconnait € 
mais estime étre dans l’impossibililé de rapporter ses décis 

lèsent les autres comptables et font dépenser illégalement de 

nes de millions au Trésor. I! précise que ces rappels de servir s 
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x n'ont jamais été portés à la connaissance du corps auquel ces 
accus appartennenl. 1 lui demande: fe les mesures qu'il compte 
re pour faire reverser les somimes ainsi indûment distribuses : 
ordres qu'il compte donner pour faire cesser les eflets d’une 
reur, qui concernant près de mille agents, ne <e conçoit pas; 
. nstruclions générales de reclassement des percepteurs qu'il 
cent prendre puur redresser celle silualion dont sont victimes {es 
rs issus des Cunplois réservés. 





942 16 décembre 1952, — M. Raingeard expose à M. le ministre 
ces hnances que dans toutes les questions posées, au sujet du décret 
1916, l'administration essaye de rendre responsables Les 

s qui ont traité de la question alors qu'elle reur a impose 

ts pour Inasquer ses erreurs el le précise par l'extrait du 

lessous : extrait du rapport secret Coulpier à la commission 

s Frances » l'avance anormale prise sur tous leurs collé- 

es étagiaires de 1937-1938, Celle avance, en effet, nous l'avons 

rettée, Mais, ma première erreur, ne justifie pas une <eronde 

Au surplus, en la révélant, notre commission placerait la 

\ de la comptabilité publique en fächeuse posture car si la 

sion chargée d'arrêter la liste des catégories de percepteurs 

res du décret du 22 juin 1956 a pu ne pas apercevoir l'in- 
exagérément favorable des disposilions de ce décret sur 

l'as ement futur des stagiaires de 1937 et 19%, qui sont d'ail 
s peu nombreux... ». 1] ajoute qu'à celte première « erreur » qui 
gagner dix ans d'ancienneté à certains complables par rapport 
utilés, s'en ajoute une deuxième plus imporiante encore, le 
illégai des services de guerre fait une deuxième fois dans 
ap'e avancement de grade, M lui demande s'il compile : 3° dans 
deux cas bien précis: a) faire reverser les sommes indüment 
] b) remettre les Er ayant fait l'objet d'avance- 
ts illégaux dans la situation à laquelle ils ont droit; 2° à défaut, 
e opérer le reclassement général des comptables en tenant compte 

de leur ancienneté &ans ie grade de percepleur, de leurs rappels 1C- 
gaux et de leurs notes; .3° à défaut, les mesures qu'il comple pren- 
dre de loute urgence pour redresser les faules qui ont été ainsi 


commises 








5958. 13 décembre 1952. — M. DBegeutte desnande à M. le ministre 
des finances: 1° la diffléremce exacte de l’« agent d'autorilé » qans Les 
services publics, par opposition avec l'« agent d'exécution . ; 20 en ce 

mcerne plus particulièrement les régies financières, la désisna- 

n de: grades ou fonctions entrainant le classement dans la catezo- 
ne des agents d'autorité. 





5944. — 16 décembre 1952 — M. Antré Liautey expose à M. le 
ministre des affaires économiques qu'un cerlain nombre de 

Hiuis, ComiInis principaux et chefs de groupe des services 
lu Trésor ont été inlégrés dans le nouveau corps des adjoints 
ichniques de la slatistique et des études éconuaniques. 1 lui 
dvinande : 1° dans quelles proporlions les commis du Trésor ‘issus 
à l'origine du concours de commis (ancienne formule) ont été inté- 
grés au choix dans le nouveau corps des adjoints techniques de la 
sialisiique el des études économiques; 2 si les adjoints susvisés 
servent bien sous les ordres directs des ingénieurs et des ingénieurs 
des travaux conformément sux prescriplions du Jécret du > février 
1931 no 51239, portant dispositions statulaires communes propres aux 
différents corps d'adjoints techniques de l'Etat. Dans l'affirmative : 
a quel est le nombre exact <es ingénieurs et des ingénieurs des 
travaux qui encadrent-ces adjoints dont la mise en place en tant 
que fonclionnatres sédentaires n'a été prévue que dans les adrni- 
nistrallons à caractère essentiellement technique, ainsi que le nom- 
bre je circonscriptions confiées à ces ingénieurs; b) dans quelles 
proportions ces ingénieurs et ingénieurs des travaux sont secondés 
par des attachés dans les circonscriptions ou sièges centraux impor- 


lanis. 





5959, — 17 décembre 1952. — M. Foniupt-Esperaber demande à 
M. le ministre des finances si l'arlicle 47 de la loi de finances du 
] ‘il 1952, dont les modalités d'applicalion viennent d'être fixées 
le décret du 1e décembre 1952 et qui permet dans certains Cas 
au pouvoir exérutif de prononcer « l'interdiction provisoire d'exercer 
loule profession commerciale, industrielle ou libérate » s'applique 
éraement, en dépit de l'apparente précision de ses termes, à Ja 
profession artisanale. 





5961. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. te ministre 
des finances: 1° = il ext exact qu'en 1944 des « prélèvements » aient été 
elTectués au cours de transferls dans les vingt-quatre comptoirs de la 
lanque de France pour une somme globale de 1.237.161.324 francs, 
tenn des restitutions; 2° s'il est exact que le prélèvement 
L005.008,510 franes de Clermont-Ferrand-Chasnalières date du 
rier et ait été pratiquement bloqué à la suite du communiqué 
du 0 mars 1944 signalant que les alphabels 7.755 et 7.828 ne devraient 
(ire ni échangés ni remboursés; 3° s'il est exact que tous les 
autres prélèvements aient été échelonnés en juin et surtout juillet, 
fout, septembre 194%, notamment dans les corcploirs et succursales 
lAbbeyille, Albi, Angoulême, Annonay, Bordeaux, Châteauronx, 
[RSS itun, Libourne, Limoges, Nimes, Périgneux-Neuvic, Privas, 
© PUY, Iiom, Rodez, Romans, Saint-Claude, Thonon, Toulouse-Saint- 
Jor Verdun, Vierzon, Villefranche-d2-Rouergue, Villeneuve-sur-Lot, 
\ 1 el Issy-les-Moulineaux; 4° quel est le montant et les dates 
exi les desdits prélèvements ; 5° si le siège de la Banque de France 
à Pa:is et le ministère des finances ne disposent pas d'une documen- 
\ relatant Jes circonstances de ces prélèvements, les conditions 
nel “quelles fs se sont renouvelés notamment à Annonay, Saint- 
ne Thonon, Vierzon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve-sur- 

, Voiron et faisant état, soit des organisations de résistance au 


à ! 





notn desquelles ils ont élé effectués, soit des présomptions des dires 
teurs de comploirs, soit des reçus éventuellement remis, soit d: la 
destinalion présumée desdiles sommes et bien entendu, des carat 
ténsliques des liasses empcrtées: tvpes, alphabets, ete: Ge si une 
Vsidance particulière n'a pas été exercée où ordom au moment ce 
l'échange des billets dans les comptoirs et succursales di ré£10 

(nolammment celle de Limoges) où les prélevements avaient 616 effex 
tués ; 5e si M. Clapier n'a pas ét# chargé d'établir un rapport d'ensem 
ble sur lesdits prélèvements en 1955: So qui détient et qu'est devenu 
je « rapport Clapier »; %e si ledit rapport n'existe plus, qui à pu en 
faire disparaitre les exemplaires et qui avait iutérét à les sublihser, 
40 pourquei la reconstitution du rapport Clamer n'a pas élé ordor 

to 


née; 119 si une acceptation taeit le semblables trrégu'arités où 
disparitions de la part des pouvoirs publics ne risque pas d'« 

pretée comme une sorle de refus devant la déconverte « vor 
hr vienne » Où méme Corne je fai de très regreltables com 
plicités, 





5963. — 17 décembre 1932 M. de Leotard jerniirle : M. le ministre 
des finances: 1° ce quil est advenu des 6.65150526%0 francs évacue 
en juin 1%%40 par Dunkerque : 2 si les alphabels élaient connus si 
lesdites soimines et atphabets ont continué à avoir cours légal en 194 
1961, 1962, 1953, 1944 et 1945: 49 s: une partie de <es billets à été 
échanzée el rembourse en 1%15 


5964, — 13 décembre 192 — M. de Léotérd ermande à M. le ministre 
des finances quelle est la teneur ou Le sens des lettres échanzées entr 
le ministre des finamwes el la Banque de France les 26 oclobre, 13 et 
19 déveinbre 1944, Jo mai, 12 juillet et 40 octobre 1913 relatives aux 
préèvement<, échanges, blocages et remboursements des billets pré 
ievés dans les vingt-quatre comploirs et succursales de la Banque 
de France du 9 fôvrier au 17 octobre 1954 pour le amonlaut de 
4.237.161.424 francs. 





5965. — 17 décembre 1932. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° queile à 616 la politique suivie par la Banqne de France 


à l'égard des faux billets de banque imprimés à l'étranger et notamn 
roëut en Grande-Bretagne sous l'occupation et introduits en France 
soit par des parachutages, soit par émissaires, soit au moment du dé- 


barquement,; 2° quel est le montant approximatif de ces coupures 
mises en circulation notamment d'après le rapport d'ensemble 
ordonné en son temps par M. Parodi; 3° quelles recherches ou dis 
criminations ont clé faites au moment de l'échange des billets: 
4e si, toujours au moment de l'échange des billets, la Banque d 
France a enregistré un montant relativement important de fausse: 
coupures dues aussi bien à des faussaires « professionnels » qu'aux 
nécessités de la guerre et pour lesquelles en général, les déposi 
laires d'alors étaient de bonne foi. 





5956. — 17 décembre 1932. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des Gnances: 1° quel est le montant des billets de banque échangés en 
19:15 au bureau de poste du palais du Luxembourg {Assemblée consul 
tative) ; 20 si certames sommes ont été bloquées en raison de leur im 
porlance, de leur « provenance » suspectée ou de la qualité des dép) 
sitaires; 3° à la suite de quelles démarches ou instructions lesdites 
sommes bloquées ont été rembourses à ïcurs dépositaires 





5967. — 17 décembre 1952, — M, Mignot demande à M. le ministre 
des finances: !° si, dans le cas d'une succession régie par la loi fran 
caise, les dispositions de l'article 752 du code général des jmmpôts sont, 
en principe, applicable, quel que soit le domiciie des débiteurs, aux 
créances commerciales qui dépendraient d'un fonds de commerce 
situé à l'étranger; 2° si, dans un cas identique, les mêmes dispa- 
sitions sont applicables aux créances commerciales sur débiteurs 
établis en France ou à l'étranger, créances dépendant d'un fonds 
de commerce situé à l'étranger, lequel fonds aurait été légué à titre 
particulier par le défunt, avec tcus ses éléments y on en les 
créances, à une personne demeurant au lieu d'exploitation du 
fonds à charge par cette dernière de supporter le passif s’y rappor- 
tant; 3° sous quelles condilions et moyennant quelles justifications 
dans les deux cas ci-dessus, le passif de l'entreprise en cause (dettes 
au profit des fournisseurs établis en France ou à l'étranger, impôts 
affectant le fonds et dus au Trésor étranger) sera admis en dédue 
tion, soit de l'actif imposable en France, soit de l'actif imposable 
en France du chef des hériliers ou du légataire universel, soit 
encore du montant des valeurs incorporelles éventuellement impo- 
sables en France, dépendant du fonds de commerce situé À l’étran- 
ger el légué à titre particulier dans les condition ci-dessus préci- 


sées, 





5968. -- 17 décembre 1952. — M, Mignot expose à M. le m'nistre des 
finances que l'article 12 de la loi n° 51-63 du 24 mai 191 exonère des 
taxes sur je chiffre d'affaires et de la taxe communale sur les specta- 
cles les services rendus sans but lucratif par les associations de sport 
éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaires sans que 
le nombre des manifestations ainsi exonérées soit en rien limité 
au cours d'une période donnée; que l'instruction n° 167 du 11 juin 
1951 permet une application très étendue puisqu'elle précise elle 
même que la loi est susceptible de recevoir une application très 
large et qu'il suffit pratiquement aux services des contributions 
indirectes de s'assurer que ies associations revendiquant l'exonéra- 
tion sont bien des associations de sport éducatif, de tourisme ou 
d'éducation populaire reconnues comme telles par les servires minis- 
férielles compétents. 11 lui demande les dispositions qu'il compte 
prendre pour réprimer les abus d'application et, spécialement en ce 
qui concerne la taxe communale sur les spectacles, empêcher que 











—_— 





618 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 28 JANVIER 1953 





— 


des associations bénéficiaires de la loi du 24 mai 1951 puissent, en 
se servant de simples intermédiaires, étendre indûment et sans limite 
le champ et le portée de l'exonération fiscale accordée par celte 
Jon 


5081. 18 décembre 102 M. Deixonne dermande à M. le ministre 
des finances le: raisins pour lesquelles les services des affaires alle 
mandes et autrichiennes ne respectent pas les dispositions de l'arrêté 
d'application ne 6410 B4 - 246 DFP du 3 août 1951, précisant le champ 
d'application de Ja doi 51-714 du 7 juin 19% excluant de toute 
Inesure de licenciement diverses catégories de combattants ou de 


Vi EL lt guerrt 





5997 19 décernvbre 12 M. Bégouin expi<e à M. le ministre des 
finances que le développement du système de la vente à crédit est 


" onséquence ue luctabrle de la ésenle actuelle de la 
plupart de article manufacture Il Jui rappelle que, dans 
beaucoup de cas, mi le commerçant, ni l'artisan ne peuvent 
faire eux-mérme leur propre crédit, et s'adressent alors à 
de ganisimes spécialisés qui se subslituent au consommateur 
pour le payement de la marchandise, et qui, sauf s'il s’agit de ne 
vendre qu'un arlicle déterminé {BIAC pour Renault, DIN pour Peu- 
ve fonctionnent généralement comme suit: a) l'organisme remet 

1 consommateur un bon valable en marchandises diverses: b) le 
concommateur effectue son achat en remettant le bon en échange 
de \ marchandise: ec) l'organisme rembourse le bon au commer- 
cant, donc pave la marchandise vendue au consommateur; d) ce 
dernier se libère par mensualités envers l'organisme; e) le béné- 
lie de ryanisine est onstitué Soit par une ristourne du com- 
merçant t par une “commission versée par le eonsommateur, soit 
«lu eux. HN lui demande 1° quelle est la situgtion de ces orga- 
nistré d'une part au regard de la législation actuelle régissant la 
profs bancaire et les aclivités connexes, et plus particulière- 
ment dt autorisation à obtenir du conseil national du crédit: 
d'autre part, au regard des taxes du chiftre d'affaires; 2° si une 

wiété, fonctionnant comme ci-dessus, mais dans le cycle restreint 


d'une pelile ville de province, et n'effectuant que les opérations de 
crédit des commerçants locaux, n'ayant, en conséquence, d'autre 
chentéle que celle des commerçants adhérents au système de crédit, 
pourrait être considérée comme revélant un caractère privé, et 


comme telle non soumise à la législation bancaire; élant précisé 
' 





qu'éventuellement, une partie des capilaux s#raient fournis par les- 
Ü ture ints lovaux 
5998. 19 décembre 195? M. Pierre Souquès demande à 
M. le ministre des finances si, pour l'année 19%, l'adm:- 
ration ontinuera les errements antérieurs, consistant à 
mposer  d'abonl] pour des dégrever d'office aussilôt après, 


( contribuables exonérés de Ja cote mobilière pur lar- 
hole 1140 de hi Fu de finances dont le vote vient d’avoir 
heu. Celle double opération absolument sans objet pratique, a pour 
résullat un travail considérable imposé aux agents de l'assiette et 
du recouvrement. Dans l'affirmative, quelles sont les raisons de 
l'administration de préférer l'imposition et le dégrèvement simul- 
tanés à la non-imposition de ceux qui sont exonérés ? La répartition 
du produit de la cote mobilière entre le département et les com- 
imunes Serail anssi facile à effectuer en cas de nen-impasition qu'elle 
l'est dans la forme actuelle, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


5923. 13 décembie 1932. — M. Boganda signale à M. le ministre 
se la France d'outre-mer je cas d'un ménage métropolitain, exer- 
ant outre-mer sa profession dans le secteur privé et dont les 
trois enfants mineurs sont élevés en France. Il lui demande quel 
est le régime social applicable à cette famille cor il ne semble pas 
que la C. R. KE. (caisse métropolitaine de retraites, par répartilion, 
des travailleurs métropolitains expatriés, 48, avenue Victor-Hugo, à 
Paris (1), dont les activités remontent au {7 janvier 199) puisse 
assumer la sécurité de cetle famille. 1 ne semble pas, non plus, 
que la nouvelle association de prévoyance sociale des m“tropoli- 


ain d'outre-mer méme siège social, déclarée au Journal 
officiel de la République française du 14 août 1%2 et dont 
le ictivités doivent commencer au #*®# janvier 1953) soit habi- 
lité \ s'occuper de personnes dans cetle situation  parti- 


culière mais pourtant assez fréquente, HN serait heureux, 
à celle occasion, de connaître la position du Gouvernement et des 
organismes soclaux métropolitains en farce de ces deux assoriations 
privées mais dont les activités revétent un caractère d'utilité 
publique, 


INDUSTRIE ET ENERGIE 


5760. i décembre 1952 M. Camphin demande à M. le ministre 
ée l'industrie et de l'énergie à quels prix les Charbonnages de 
France lisrent le charbon aux silérurgistes,. 


INTERIEUR 


6005. 19 décembre 1952 -- M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de l'intérieur en vertu de quelles instructions les vieilles 
colonies, Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, ont, depuis 
mars 11, suspendu l'amortissement de leurs emprunts par voie 
de tirage et substitué à cet amortissement la pratique des achats 
«n bourse, opération licite, mais domimageable aux porteurs. 








6006. — 19 décembre 1952. — M. Kauffmann expose à M. le minis. 
tre de l’intérieur que, selon les dispositions de la bi locale d'Alice 
et de Lorraine sur les fonctionnaires, du 31 mars 1873, modifiées 
par celles du 18 mai 1907 et par les arrêtés du commissaire gér« 
de la République des 7 mai et 18 juillet 1919, confirmées jur 
l'trticle 12 de la loi du 30 décembre 1923: « le maintien du trait 
ment intégral en cas de maladie est garanti; la durée d’une cure 
thermale, etc., est considérée comme état de maladie ». Il 
demande les raisons pour lesquelles la Société nationale des c! 
mins de fer français refuse de se conformer aux susdites dis, 
tions, notamment pour les fonctionnaires du cadre local affilié à ia 
caisse de prévoyance de la Société nationale des chemins de 
français. 


6007. 19 décembre 1952. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° que le maire de la commune de Marlhes (Li 
a fait l'acquisition d’un véhicule automobile pour le ramassage « 
enfants des hameaux, y compris le hameau de Joubert où ex 
une école publique, sous le prétexte de rassembler les élèves ou 
bourg où l'école publique se trouve présentement fermée et où 
fonctionnent exclusivement des écoles privées. C’est par délibé: 
tion du conseil municipal de cette commune, en date du 6 juillet 
1951 que cet achat fut décidé, et la dépense (590.976 francs) pré 
vée sur le crédit ouvert au chapitre IX, article 5 du budget primiti! 
« Mobilier scolaire et matériel d'enseignement ». D'autre 1! 
l'équipement du véhicule a été effectué pér un prélèveanent «ur 
le même crédit, et en vertu d’une délibération du conseil mi 
cipal, en date du 8 janvier 1952; 20 que ces délibérations ont é6k 
approuvées par M. le préfet de la Loire, les 29 janvier et 8 février 
1952, sans avoir sollicité l'avis de l'inspection académique, pa 
culièrement intéressée par la question. Il apparaît nettement q 
les fonds communaux ont été délournés de leur affectation ct 
qu'une telle mesure avait pour but évident de liquider l'école pui 
que du hameau de Joubert, et de favoriser les écoles privées du 
bourg. Il lui demande: 1° si les délibérations susmentionrw 
contraires à la législation et aux règlements en vigueur, ne doivenl 
pe être annulées de plein droit (art. 63, Joi du 5 avril 1884); 2° «i 
e préfet de la Loire, qui a approuvé de telles délibérations, n'a 
commis un excès de pouvoir; 3° quelles mesures il compte prendri 
pour obtenir en l'occurence le respect de la législation en vigueur 





5762. — ji décembre 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de l'intérieur si le secrélaire général du parti socialiste 
unilaire, organisation qui peut être considérée comme para-Comimu- 
histe, est bien l'avocat du ministère de l'intérieur. 





5873. —— 11 décembre 1952. — M. Penoy demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s’il est exact que la loi validée du 25 décembre 
1942 prévoyant des legs aux associations pieuses n'est pas applica- 
ble à la Martinique; 2° si ce motif suffit pour retarder le +. 400 nt 
c'un legs important fait par une personne décédée en 1949 à une 
association religieuse de ce département; 3° quelles mesures sont 
prévues pour pallier cette carence. 





5925. — 13 décembre 1952. — M. Jean Cayeux, constatant qu'il lut 
a élé impossible de se procurer aucun des « Rapports à M. le Prési- 
dent de la République sur la situation des Halles centrales », dont 
la publication annuelle au Journal officiel est prévue par l'article 9 
de la ,0i du 11 juin 18%, portant réglementation des Halles cen- 
trales de Paris, demande à M. le ministre de l’intérieur si l’arlirle 9 
en question est topjours en vigueur, et, dans l’affirmalive, les dispo- 
silions qu'il compte prendre pour que celte prescription, d'une par- 
ticulière importance — alors qu'une réforme d'ensemble des circui!s 
de distribulion est à l'étude — soit enfin observée, pour permettre 
au Parlement d'être au moins en mesure de connaître Ja situation 
des Halles centrales de Paris en 1952, 





5936. — 13 décembre 1952. — M. Vendroux rappel à 
M. le ministre de l’intérieur que le anaximum des subventions su<cep- 
tibles d'être consenties aux communes désireuses de réaliser des lra- 
vaux d’adduction d'eau ne dépasse pas, actuellement, 60 p. 100, ce qui 
nécessile un effort financier, le plus souvent incompatible avec les 
possibilités réelles des budgets enmunicipaux, principalement dans les 
régions à population disséminée ; et lui demande s'il n'envisage pas l® 
dépôt d'un texte destiné à porter les subventions de l'espèce à nn 
montant équivaleni à celui qui est accordé en matière de consiric- 
tions scolaires. 





JUSTICE 


5900. — 12 décembre 1952. — M. Charret expose à M. le ministre 
de la justice que les caisses de crédit différé, actuellement régies 
par la loi ne 52-332 du 24 avril 1952, sont victimes du retard apport! 
à la parution des règlements d'administration publique et de !1 
jurisprudence qui anuule pour des principes fallacieux les contrats 
de crédits différés. I lui demande quelles mesures il compre pre! 
pour remédier à celle silualien. 





5901. — 12 décembre 1952. — M. Delachenal expose à M. le ministre 
de la justice qu'un clerc de notaire âgé de cinquante-sept 1°, 
inserit au registre de stage en dernier lieu le 4 janvier 1921 en 
qualité de premier clerc, titulaire de l'examen de notaire sul le 
2 octobre 1924, et du certificat de capacité en droit délivré le 27 juiiet 
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1920, grand invalide de la guerre 1914-1948 et pensionné à ce titre l { we forma | | 
ux de 100 p. HN, a dn sus; ndri travati dans le nolariat Vis l , en détruit on au ! | 
»:1 décembre 1947 pour raison de santé, qne, depuis, il travaille 1'i t ès t\ nn nsthuution, de " « à à 
termitlence soit au contentieux d'une caisse régionale de ert l ] ” istré red | " 
r | soit au dépouillement du tabellon des archives dépar T t ) l'autorisation ! 
iles qu'aujourd'hui son état de santé mr 1 ‘ | \ tré, du moment \ d r 
ne claude de notaire. I lui demande $s | le faire su e pl 1 di i : 
istreint à un nou\cau stage. 0 ’ t 
4782. octobre 1952 M. Pierre-Henri Teitgen | le à d L le tex | | ! 
M. le ministre de la justice -i le pro ta qui lou irs Dre 1 
à à usage d'habitation selon 1! il | la surf _ ï 
k vent, en exécution de Ja lo ] jee plerm JS, 
4 1 locataire en compléinent du loyer: 1 ù comiribultion 5952 le 192 M. Cristotol 
nronriétés non bâlies MIE Où ir 3 cotisatio M. le ministre de la reconstruction et ce l'urbanisme 
| let annexe des pres là [El S por + "1 : \ 
| £ l'agrément où jardin p i la ax . 
oi de À cé - tà ver t le 
t ] inrt bi lé i vs : hi ‘ ! 
2 T k ita +— \ UL . . 
le t le hi ‘ l 
L t 1, s à 0 { | CEE 
5730. ) décembre 1952 M. ge Duclos demande À M. te qu ° a s , 
ministre de la justice si le lieutenant de \darmerie 1 congarime memes { | : 
iux forcés à perpétuit & par la cour de justice d 1 Seine di L le re I Al 
vvril 1918 pour avoir désigné di otages fusillés À Chatene- équivaut ce ue 
et avoir aidé les mazis dans leurs tentatives de démeora'isa bd ‘ ie , ‘ s. à 
internés de ce camp, à bénéficié de remises de peine et, SOURG FAUC aPphqUel Ucle 15 d é , 
P jement, quand et dans quelles conditions ces remises de TRE 
i ont été accordées 5953. 16 décembre # M Jen Paul David !:; M. le 
ministre de la retonstruction et de l'urbanisme { 
6763. — 1 décernbre 1952 M. Jean-Paul David rappu Île à M. ‘© à ! j sl, | f \ n ”. I 
l ministre de la justice, le lékégramme adressé par un avocal, au Le de dommas le © l'a . | 
w des époux Rosenberg, et protestant de la part de son | 1] \ « 
l ontt leur condamnatih et Qui demande «si la faculté de d'in à \ , 
s ents à été donnée aux avocals pour qu dert rs d , \ plus f 
s porte-parole des in uipés et transine ent, € leur nom, jusq x jui ! b | * » 
d messages qui ne concernent nullement la def e, kilo! ae 4 nu | 14 ) Li 
i [RE } | y 
5831, — 9 décembre 1952. — M. Maton demande à M, le ministre para ons a pi 
de la justice quelle procédure doit être u ëé pour demander la xdmis $ es À 
d'un procès-verbal de concilialion €o k 4 sis en lab INA 26 à ' \ la ; 
sd du juge de paix et de tout suppléant ce ii-ci, el quelles qu eit de n aire 
ë ions encourt le juge de paix qui, poustérieurern d ia co u- si D ad à 
ja Juil procès-verbal, à posé sa Sighalure sur celui-ci. 
5954. 15 d mire 142 M. Tourné lun | M. le minisire 
de ne recor 1struction et de l'urbanisme: 1° ! quel! litior 
5832. -- 9 décembre 1952, — M. Meck ide à M. le ministre es juée la ( Ù | ifl | 
, À la justice: 1° si l'article 46 de la loi n 2 101 du 1% avril 1952 est lie montant de celle laxe et } qui « el p TEL | 
À umnislie fiscale est applicable aux frais de justice perçus il V à eu de propri es de locaux insuffisamment 1x jui ont 
“ l es dépar! ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle été frappés par celle laxe au cours de l'année 1992: 49 quel 4 le 
+ \ la suite d'une légisialion spéciale et recouvrés par le service de montant général de la tax ir le OC AUX Î uni [ pes 
* ; sujstrement: 2e si les grefliers et re viseurs de frais de juslice au cours de l'année 1152 
en droit de demander des frais de justice sapplementaires, si 
5 « ers ont fait l'objet d'une liq üon antéreure ai r jan 
rs rs ont fall l'objet d'une liquidallon « ct 5955. — 16 décembre 1952. — M. Tourné demande à M. 16 ministre 
r-d la vossactrustion et de l'urbanisme: 1° =: Le «1 de tequisition 
1 d° 'L rtements M OCCURES P\IS dat À s les d CRM LOS ELLES el 
tr lontes lea toux PE e rance o quv'lie ant ‘ 1e 
t RECONSTRUCTION ET URBANISME ne ep lo D CN EE de quel Di vous 0Ne 
« . , . ste ’ L sd 
: 5988, — 13 décembre 1952. — M. Gernez expo<e à M, le ministre appliqu » combien il y à eu, dans l'a e 1952, d'appariements 
9 . de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 72 de la loi du non occupés qui ont té réquisilionnés el mnis à ja disposition de 
L x octobre 1946 sur les dommages de guerre prévoit des <sanclions familles sans logem 
. | iles contre toute personne qui a imputé fausseinent un domn- SR, 
| nage à acte de guerre du 1 it établir »s justifira- s : 
1 re É JR UT US Fu Eu M 6 —- Ps a à 5874. 11 décembre 192 - M. Tournée di inande à M, le ministre 
; É bre 1946, visant les’cas prévus à l'enconire des hommes de de la reconstruction et de l'urbanisme : 1% dan quel e | co dati His 
par l'article 71 de la loi précitée, autorise le minisire de la est appiicable l'article 1 de Ja loi 19-1360 du 1° SCPICHUTC LE au 
nstruction et de l'urbanisme à prononcer, après l'avis conforme rce 4 sis locates der dr _ 10.0 r- RATORRS ES PS 
Le le la commission prévue a l’article 2 dudit décret, soit le retrait de s klomètres d'une ville @e-plus .— om + ge 3 r'Enud ee à 
\ 13 inporaire où définitif d'agrément, soit l'interdiction temporaire on süge L'äppicalion de la loi dans son intégralité à ces connu 
\ RS iélinitive de participer à a reconstitution des hiens détruits ou à 
lélablissement des dossiers. IL lui demande si, dans ces conditions, 5875. — 11 décembre 1952 M. Tourné demande à M. le ministre 
omme de l'art ayant établi lui-même son propre dossier et de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° sj un sinistré de guerre 
9 # — ” la circonstance pour imputer faussement pe dommage dont le montant du sinistre s'élève à plusieurs centaines de mil- 
“ US ni À LE pe # ge ie la à ne a A re Te cet liers de francs, peut uliliser cette indemnité de sinistré pe our effectue à 
. É ner ve rs our 3 qoupies Sanctions Prevues el ce, que des réparalions dans sa maison d'habilalion; 2° dans l'affirmati 
ne soit » montant des sommes indfiment réclamées, et à qui Le: file à As + : ES Le: M 
\ | : "à hole Gévertementel, l'iniliauve de ls procédure % guuies, focuel lés doit il acce mplir, 3e dan Ja nu sative , Que « ne 
ns ent faire les services de la reconstruchon à € ujet. 
; } ; 5905. 12 décembre 1452 M. Marcel Cachin e\ho-c à M. Île 
5989. — 13 décembre 1952 — M. Joseph Schaff demande à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que depuis avril 144, 
| ministre de la reconstruction et de l'urbanisme =) up agent du date à lagrelte fut bombandée l'école, 7, rue Charmpionnet, à Paris, 
| : l. R. U., sinistré dans ses biens immobilier, est autorisé à acqué- la reconstruclion prévue du groupe scolaire n'a, à ce jour, recu au-un 
- « ' l'intermédiaire d'un eentre régulateur, des dommages de début de réalisation, que le fonctionnement ‘des r- Je du es0 \pe 
er on a enr etes | SUPEQUU préjudice grûve du fait de là rentrée excédentaire d'ocio 
: % realisation d'une telle opération peut étre imterdile par son dépar- pee EUR, 08 DE CPR pa à" ire ro dis rte 
» ; ministériel, 
5906. 12 décembre 195? M. Paul Couston demande à M. le 
. ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :-i ie- «îles 
5951. — 16 déc2mbre 152. — M. Cristofol atlire rover de d'il L. M. ont la possibilité d'oblenir par voie de justice — les 
e M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur l'article 22 démarches d'entente amiable s'étant démontrées vaines — la imuta 
\ 2 la loi du 28 oct2bre 19% qui précise que toute mutation et aire vifs Lun des locataires dont la situation de famille ne correspond pas ou 
n 1 bien <inistré et du droit à l'indernui té qui y est atiaché, est ne correspond plus à l'inportance du 1ogement précédemment altri- 
e raonnéeé, à peine de perte de ce droit, à l'autorisation du tribunal bué à ceux-ci. 
t c S\aluant en chambre du conseil, ie ministère public entendu. dus 
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: lis; 5° si, en parliculier, ils ont le droit de procéder, non pas « 
5907. : décembre 192 M. Huel demande à M. le ministre ment au recensement des pièces existantes, occupées Où non, Ina 
de la reconstruction et de l'urbanisme -: onformément à l'article une visite domiciliaire s'étendant jusqu'aux placards d’apparteme 
du 1 septembre 1958 qui autorise le locataire à sous- dont ils savent perlinemment qu'iis sont habités dans des condi 

Ù eo pure Ù avoir à demander l'accord du propriétaire, mal salisfaisant au vœu de ja loi. 

t Î 14 où convention niraires, une dépendance (en 

peut étre ie sans l'aulorisation du 

os _—. — 5836. — 9 décembre 1952 — M, Joseph Renaud expo<e À M. le 

ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 10 
5856. té en bre M. Piorre Ferri Jlermaruie à M. le ministre D 0 n° OR D + RS 7 LUS D oi OéRis a 
de la reconstruction et de pi mengge i un # çais propriétaire bénéfice de ia pré serie loi : 1° les étrangers ayant servi, ou dont \ 

d wique. dont le dossier a été dénoé à des ascendants, des descensiants ou le conjoint a servi au cours des 

le 2! éréls privés (ministère des affaires étran hostitités pendant la guerre de 1911-1915 ou celle de 1939-1935 4 

Ur tre mimeub'e sinistré et ranatrier en France le les formañons mililaires françaises ou dans les formations m 

AL p e sans L s droits aux dommages de guerre taires alliées au titre de l'armée française. Il lui demande si le ! 

se LS laire de la carte de combattant volontaire de la Résistance 
ne 49-118 du 25 mai 1919) peut bénéficier des dispositions de 
5857. \,2 M. Moynet expose à M. le ministre ticle 10 de la loi du 28 Gclobre 1910 sur les dommages de guerre 
pe la reconstruction et de l'urbanisme qu'un fonctionnai logé par (ie parasraphe). 
i t Li dire d'une inaison d'habitation achetée 

L 1% l | 1 soldat mort pour ia France » 

= | - ses 60 ans d'âge, congé à son loca- 5731. — ? décembre 1952, — M, doseph Laniel demande à M. le 

Vin : Mon e 20 de la loi n° 38-10 du fer septembre ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'un Frans 

, . ell lé paivuir 0 AR. \ Iaison à l'expiration de l'annte ee a acheté à un Argentin, le 2 novembre 19%4%6, une pro 
e à quete HVant la e 17 de Ja loi gricofe qui avait subi, sous l'occupation, des dommages causés } 
Û : [CA [ES était en droit de prétendre; que ce l'a cupation continue des troupes allemandes. Une demande 4 
V par 14 suite, à sa Srahde surprise, aulo- demmnilé à élé faite, à ce titre, en exécution de l'article 10 de la 
; , lement une année suppiémen- loi du 28 octobre 1946. Avant qu'elle ait pu être examinée, le p1 
+ à IIS 110 pour la Fra e mais encore priélaire français a revendu la propriété, en juin 191, s'engascant 
TNT res \hhees sun] mentaires au tire de l'articie 10 de Ja dans l'acte, à céder les dommages y afférents, à son acheteur | 
193 \, de re fail, pas occupé sa maison dans lui dethande: 10e si ce dernier à droit aux dommages reconnus 
, méme fIxé et a, alors, vIIE Son €x-10Cà la propriété; 2° si une autorisation de cession est nécessaire, dès 
bte . demenase da un autre logement à lors que, dans l'acte de vente, le vendeur s'oblige à donner tout 
, > ++ : IX condilionneliement, que ce der autorisations nécessaires pour permettre à son acheteur d'encais 
; es feux » déciiné l'offre de son proprié- le montant de toutes indemnités au titre des dommages de guerre el 
: l'a assigné devant le juge des référés ce, sans augmentalion du prix fixé 
L e le | lroit de reprise; que le juge des : 
4 t à sé à pre re en considération le cas de 
* ! 1 fortuite d'actin de ce fon unaire a rendu une E ; : , 
| j n de l'article 60 de la loi du 1er septembre 5732. 2 décembre 192 M. Plantevin demande à M. le ministre 
2] | entre autre ce tionnaire de la déchéance de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° -i un <inistré avant perd 
l e d \ maison d 1! objet du litige. N pur fait de guerre, en 1911 un stock de bijouterie, et s'étant trouvé 
À 4 der ’ ! tn alors dans l'impos-ililité dans l'obligation en 1916 — avant la mise en application de la loi 
L «l t cer da Ù on el qu, de toute facon, devra cepen- du 2S octobre 1946 — de vendre sa patente à titre onéreux peut act 
À ; <a ! e cédi ! wement administratif À son succes lement, s'il désire reconstituer son commerce ou un comterre 
à deviendrait acquéreur, soit avant, Sit analogue, obtenir le règlement de ses indemnités dans les corxdi- 
4: ( n'se à la retr , d'une autre m n d'hahilation ocen liens habituelles priorisé reconstruction) ; 2° dans la négat 
.) \ 1 à l'encontre de l'occupant à évincer, peut-il, s'il obtient de l'acquéreur de sa patente la rétrocession 
: ] ’ le la du fer septembre 1918 précitée. celie dernière, prélendre aux mêmes droits que ceux quil à 
», . — avant la cession, suivant les dispositions de la dernière loi sur les 
de dommages de guerre du 3 janvier 1952, article 59. 
TA 5733 ] 1952 M. Penoy demande x M. le ministre 
rs da la reconstruction et de l'urbanisme: lo la liste par grades et 
| — PL ES RS 5764. — à décembre 1952. — M. Dellaune demande à M. le ministre 
) + | el de l'urbanisme jservice central #1 exte- de la reconstruction et de l'urbanisme: je <i le pre-lataire d'une 
» + per enr PUR Re E Lu dess _. réquisition à Paris où en banlieue, n'ayant plus de travail en provir 
+ | ESS GROS. 0e. ER ROC e: une situation lui élant donnée dans la région parisienne, peut de 
4 : ’ £ we sd ser - 1 es « . cmargeant _ sander la levée de cetle réquisilion; 2e dans le cas où il y a u 
: a cg g ——— à F.3 pe mer pr demande de levée de réquisition, &i une famille nombreuse béné! 
, À , Su raid 3 va moe ner Snbaèe \ ciaire d'une réquisition peut être maintenue dans les lieux: 4) » 
« | A . e d ein ol d iel eo _ c + ! æ P t exté prestataire à le inème nombre d'enfants; b) s'il à moins d'enfants l 
- * ire l’une oort et non titu- de personnes à sa charze; 3° si le prestalaire ayant obtenu la l 
4 É dons checne d'eux : cbarums dec d'une réquisilion et le bénéficiaire refusant de quitter les lieux u 
; ‘ | paragraphe 2? less La ‘ol oui au que action en justice peut être faite pour obtenir l'expulsion, à qui incon 
, ments min'stér'e's et n tamment de cer- bent les frais de procédure, l'expulsé n étant pas solvable ; 19 ei 
+ culiépi lu secrétar'at d'Etat 1x affaires éconéit jeà wreslalaire, ne pouvant obtenir la levée de la réquisilion et res t 
- ms. dans l'obligation de vivre dans un taudis ou à l'hôtel, il peut devenyr 
permanent an m'nistère de la recons{tru“ion et À ee Lo ; ’ 
" "A | à ant à émarzer au hudget de leur ser. proriiaire et à quei litre. 
! = ( i l é des servire en aus et 
PA [E t le t His à «ds Lu par « i'u l'eux . 
————— 5765. — 4 décembre 1952 — M. Marcel Massot demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme <i un sinisiré, mar é 
103 nhre M. Charret demande 1 M. le ministre bien avant son sinistre, sans contrat (donc sous le régime de la com 

de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° pourqu es jminmecubles imunauté légale de biens), dont l'épouse, plus âgée que le mari, 4 

en vénéficiaant de Ja lei du 21 juittet 19% plus de soixante-dix ans, peut avoir le droit de toucher Ja moitié des 

ne de 4) franes par an el par mètre carré n'ont dommages de guerre mobiliers subis par le ménage. 
sl » t le re » 2-0) de ‘arrété du 13 janvier 
1002 ia t IX d le prime de 4h) franrs à GW) francs: 
‘ ! n À tant 1! { et } ot bte UT . " +: 
mec é déerst du 15 lanvor M0E De SET ne DO 5792. — 5 décembre 1932. — M. Couinaud demande à M. le ministre 
Ù Û ordés par ce décret « n malière de prêt de la reconstruction et de l'urbanisme si un commissaire priseur, loca 
p. 10 Pdf nn dü prix d uisition du terra n taire d'une salle des ventes sinistrée par faits de guerre, peut invn- 
dans , . quer la loi du 2 août 1949, lorsque le propriétaire de la salle a so 
dites cité et obtenu des services du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme l'autorisation de transférer son dommage jimmobili 
5834 Ù ( ve 195? M. Cristotol demande à M. le ministre dans une autre ville, sans en avoir avisé le locataire conformément 
de la reconstruction et de l'urbanisme :i un ancien contrôleur tech- &ux di<positions de l’article 2, paragraphe © de la loi susindiquée, 
lue dem nage du M. KR. U,, mis à la " sposition (par le mi- UP Er 
or du dir n des travaux publics de Tunisie-service du 
dom sé ou \ exercé penlant quatre ans ses fonctions, peut, 
< Veau ein hé par le M. R. L. e<pérer voir valider, SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
CR 1 echhvie, ies quaire annees pajsces au service : 

ù ! e de la A 5795. — 5 décembre 1952, — M. Guérard demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population, 5 il ne serail pas possibe 
de simplifier les démarches et enquêtes dans le cas où un écono- 

5835. 9 décembre 1952 M. Joseph Denais demande à M. le miquement faible, titulaire de la carte, demande le bénéfice de 
ministre de la er penatee g et de l'urbanisme : je comment sont la loi d'assistance du 2 août 1919, pour son enfant infirme, la preuve 
recrues m rs du logement et quelles garanties ils pré- de l'insuffisance des ressources ayant déjà été apportée. 


t » Lu sout précisément les diuilts dont ils sont inves- 
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5837 - à décembre 1952. M. André Mancey deinair'e à M. je 
ministre de la santé publique et de la population le nombre d'irmuni 


par rare wa d'origine, occupés dans les houillères, ja méts 
e. l'industrie textile et l'agriculture des départements du Nord 
Pa sde-Calais et ayant acquis, depuis 1920, Ja nalionali 
Li : 





5908. 12 décembre 1952 M. Barrot ex\pu-c à M. le ministre 
4e la santé publique et de la population que dans <a reulaire 


î re bureau, du 15 octobre 1932, relative à 1 ipplhicalion de 
lu #1 juillet 1952 concernant les indemnite susceplibles 
louées aux fonctionnaires el agents des hôpitaux et | 
ibhics, il est prévu des indemnilés kilormétriques pour 1 ce 

’ res automobiles, de motocyclettes où de vélomoteurs pm 
dans l'exercice des fonctions que seuls cependant perl 
bénéficier de l'autorisation d'utiliser une voilure personnelle 
lirecteurs où sous-directeurs économes d'établissements, les autres 

! ne peuvent disposer que d'une bicyclette ou d'une mot 
te. qu'il semble bien de ce fait que les médecins ou es 
pharmaciens, classés parmi le personnel technique, s'ils peuvent 
être autorisés à utiliser leurs voitures personnelles lorsqu'ils sont 
pelcs par leurs fonctions à se rendre d'un établissement dans un 
tre (et c'est le cas des centres hospilaliers à élablissements mul- 


t ne peuvent être admis à bénéficier que de l'indemnité 
| pour l'usage de bi "y lette ou de motocxelette. HN lui dernande 

es praticiens dont les indices hiérarchiques correspondent pres 

ue toujours à ceux des directeurs et directeurs économes ne pour- 


raient oblenir des avantages idenbiques à l'occasion des déplart 
ments qu'ils sont dans l'obligation d'effectuer, et si la circulaire 
précitée ne pourrait être reconsidérée en ce qui concerne ces agents 
li | llers. 

particuli 





5909. 12 décembre 1952. — M, Barrot, <e référant à la réponse 
faite le 5 octobre 1952 à sa question écrite ne 4000, demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population, en application de 
la circulaire ministérielle n° 169 du 0 juin 1949, dans quelle caté- 
vorie doit être classé un asile de vieillards de 300 lits, entièrement 
vecupés et dont 30 sont en service d'infirmerie el 69 réservés à 
des malades chroniques couchés ou servis en chambre (soit done 
M0 Its de valides et 9% lils de malade<), et si la transformation 
en hospice public sera proposée à la collectivité comme suile aux 
indicalions données. 





5910. — 12? décembre 1952 M. Gaillemin demande À M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population :i un hôpilal civil d'une 
2glomération peut ouvrir des consultations externes: 1° de méde- 
ne générale et chirurgi®; 2° d'ophtalmologie, radiologie, oto-rhino- 
laryngologie dans un hôpital psychiatrique voisin de trois kilomè- 
tres, les consultations externes étant faites au titre de l'hôpilal 
civil 





5911. 12 décembre 1952. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'arlicle 6 de la loi 
n° 49-1094 du 2 août 1919 sur les grands infirmes civils prévoit 
ie les infirmes et malades chroniques peuvent recevoir une for- 
mation professionnelle les préparant à un mélier compalible avec 
leur état, I lui demande : 1° les formalités à remplir par les intéres- 
ss pour oblenir une place; ?° si le reclassement est fait d'office; 
+ combien d'invalides ont déjà bénéficié de ces dispositions. 





5990. — 13 décembre 142 — Mme Lempereur appelant l'attention 
de M. le ministre de la santé publique et de la population :ur la 
loi n° 419-1094 du 2 août 1949, avant pour objet de venir en üide à 
cerlaines catégories d'aveugles et de grands iufirmes, modifiée, 
nolamment, par Ja loi n° 52-419 du 19 avril 1952, lui demande com- 
nent il entend appliquer les deuxième et troisième alinéas de lar- 
cle 13 de ladite loi et, plus spécialement, attribuer l'allocation dif- 
férentielle prévue au troisième alinéa lorsqu'il s'agit: 1° de deux 
aveugles ou infirmes mariés, non travailleurs: 4) qui ont tous d'ux 
besoin de l'aide constante d'une tierce personne ; b) dont l’un seu- 
lement a besoin de l'aide constante d'une tierce personne; €) dont 
aucun n'a besoin de l’aide constante d'une ticree personne; 20 d'u“ 
célibataire aveugle ou infirme, non travailleur, qui n'a pas besoin 
de l'aide constante d'une tierce personne, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5734. — 2? décembre 1952. — M. Menri Bouret demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un pensionné inva- 
hide travaillant — à qui il est fait application de l'article 6t du 
23 décembre 1945 — peut prétendre, en cas de rechute de maladie 
entrainant plusieurs mois d'incapacité de travail sans salaire, au 
montant intégral de sa pension pendant les deux premiers trimestres 
qe sa nouvelle reprise de travail, même si son salaire est supérieur 
à Celui qu'il percevait avant la maladie qui a entraîné son inva- 


sul 





5797. — 5 décembre 192. — M, Duquesne expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré 30€.a! qui, 
1 l'occasion d'une intervention chirurgicale, s'est vu réclamer par 
la clinique privée — agréée par la sécurité sociale mais n'ayant pas 
“oneiu une convention avec celle-ci — dans .aquelle il a élé hospi- 
lalisé cinq journées, une somme de 35.975 F ainsi dé Lomposée : 
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Ê \ 1.050 1 soit 4.200 1! j \ F, 
s lin) l je salle d'o 1l le « | 
sein s, 21.17 F, La caisse de t Ù L JA 
re 1 1 \ <e 1-0) 1! ‘ 1 
SU p. “100, son tarif de res} ab ) | { 
sa é jue non convie | 1 1 ù 
ren | ] frais pharma i ‘ e 
1 ] s frais él L'« f 
‘ [ 1 le el que es med i ‘ t 3 
en ! ren rsanies en >» l t ) 
e-" à | { ilivV'a 1951 [a ‘ 
r ivait été prati] à dom > a t re en 
] GT © \ = it 1 » [IL j'a 
) es duits pharmaceu 1 16,910 EF a \.4 | 
Il lermandi I ex | l \ : | : 
| naceutiqu \ U<ut en 
{ }lit 1! ll } 
| | 141 2 t ] [l 
1 les fr | nA« Ju S ) 
Û ni | [Tr 1 ln \ | | ‘ 
‘ | ] 1 e \ u l (| 3 
4 plus onéreuse, du 3 
à ] ( attribuées À Î \ môn 4 
t l à dim | | en) Ù L ie , 
de }j lu ! f de res \ e ren 
ni | "1 Î pro irinatt ju mile i l i 
entend ] kel modérateur 
5805. 6 décembre 19: M. Charret ex\po-e à M. le ministre 
os travail et de La sécurité sociale le cas d'un salarié qui cotise à 
s és ide et dont ja femme est artisan et à trois € E 
do t un € ore à iarge, J1 lui demande s'il « Horn I E 
soit ref le bén e des pr 1! 1 la sécurite et le 
alloc à s familial ‘us prétexte que son forfait de 61.000 fra $ 
par à \élé versé depuis trop longtemp 
5798. » dévcermbre 195? M. Villard cxpo-e à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale là lualion injuste faite aux 


familles des travailieurs indépendants en ce qui concerne li (RTE 
cations familiales, Un projet de lécret, relevant le faux de ces alo- 
cations, avait été préparé 1 y a déjà longlemps mais ce texte à 
été arrêté, semble-t-il, gar le Gouvernement en allendant de trou- 


ver des recelles nécessaires Mais le temps passe el e alles 
précitées, qui comptent de nombreux petits artisans, commereants 

intres, Ne comprennent pas qu'un sort différent de celui: d'u 
régime général soil réservé à leurs professions, 1 lui demande «il 


compte prendre rapidement des mesures susceplibles d'effacer cette 
injustice et d'aider toutes les familles à élever leurs enfants dans 
des conditions et avec des moyens identiques, 


5839. 9 décembre 1952 M. Jacques Bardoux dlermanle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :i ii eanplosé à le 
droit d’enfreindre le code du travail en faisant deux journées dans 
une, c'est-à-dire en accomplissant dix-sept heures de trasanl par 
jour. 





5840. 0 décembre 1952 M. Charret c\pose À M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que les allocations aux vieux 
travailleurs salariés sont trop fréquemment accordées sans enquéte 
approfondie et risquent d'être retirées après un nouvel examen, en 
demandant le remboursement des sommes indûment touchées, I 


lui demande si un contrôle plus sévère ne pourrait être efflectné 
avant l'attribution de l'allocation, ce qui évitearit cette demande de 
rembour-ement, qui est souvent à la base de grosses difficultés 


pour ceux qui doivent s'en acquitter, 

5843. 9 déceinbre 1952 M. Gosnat dermande à M. le minis're 
du travail et de la sécurité sociale lc5 raisons pour lesquelles un 
dossier d'allocation temporaire n° A \ 1191451 transmis Île 
2 avril 1%4 par la caisse régionale d'assurance vieillesse de Limoges 
à la préfecture de In Charente-Marilime pour examen de Ja Cormmis- 
sion cantonale d'assistance de Surgéres (Charente-Marilimme) n'a pas 
encore été retourné à cette caisse avec j'avis de la commission 


°omporcrre, 





5844. 9 décembre 1992. M. Plantevin expoce à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que ‘erlains agriculleurs, qui 
peuvent justilier de vingt-cinq années de ges salarié, peuvent 
prétendre à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, méme s'ils 
n'ont pas Colisé anx assurances sociales obligatoires ils ont dons 
déposé leurs dossiers à Ja caisse régionale vieillesse dont ils 
dépendent. C?23 dossiers sont bloqués der uis près de deux ans, dans 
l'attente d'un décret ministériel devant désigner Ja caisse chargée de 
la liquidation, Actuellement, certaines régionales renvoient 
ces agriculteurs devant la caisse autonome du régime vicillesse agri- 
cole de leur département, pour souscrire une demande d'allocation 
vieillesse, au titre de travailleur non safarié de l'agriculture. Or, de 
deux choses l'une: où ‘eur demande sera relenue et ces cultivateurs 
loucheront une annuité de 28.200 francs au lieu de 56.400 francs {au 
litre de l'A. V. T. S.) ou bien elle sera repoussée, et ils perdront 
tout droit à une annuilé quelconque. IL lui demande s'il ne serait 
pas normal que tous les dossiers A, V, T. $S, déposés avant la date 
du 10 juillet 1952, soient examinés et Jliquidés conforméinent à .a 
bi du 27 mmars 1951, la loi du 10 juillet 1952 n3 devaut pas ovoir 
d'effet rétroactif. 


caisses 
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5877. — 1! décembre 1952 — M. Mouton expose à M. le ministre ANNEXES AU PROCES-V - 
du travail et de la sécurité sociale que, dans la commune d'Arles- R C ERBAL 
sur Hhône, plus d'une centaine d'ouvriers sans travail se sont fait DE LA 
fnserit oùt au bureau de la main-d'œuvre d'arl es, soit dans des : . 

ex de la mairie de celte vil'e. Certains d'entre eux ont fait séance du mercredi 28 janvier 1953. 
leur demande d'emploi depuis début novembre, Actuellement aucun 
= de 1! d'activité ne laisse suppo er Un réernploi rapide et 
I rl lun fonds de chômage est devenue d'une urgente néces- o 
& Mag t état e fa ervices pr fectoraux n'ont encore SCRUTIN (N 1515) 
} e disposition pour l'ouverture @ _ fonds de chômage dans Sur la motion préjulicielle de M. Lamps déposée à l'article 8 
« hté, Hh depnand si dans une lle situation les dispo- de la loi de [finances 
t décret ne 51-319 du 12 mars 195. fixant les conditicnse LS 
{ on «de location de chômage, 7 devraient pas > app Nombre des votants... 5st1 
> c* sec . 
Majorité absolue... cos coonessses ss se ve se eee 256 
5913, — 12 décembre 19:2. — Mme Poinso-Chapuis expose à : ; 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu'à la suite d'une Pour L'adoption... ......sscsesese 100 
ù rvenue à Marseille des arrêtés préfec Lu raux ont prescrit CURE éérocsetrenet dose covsce ON 
la va \ 1 d'urgence de l'ensemble de la populalion; que les 
‘ ’ T cu wiale ont refus — irtiCIpEr aux frais ui ont , nn D EE ! CR née < ntA 
— À 8 ge - : sion pa: de assurés qui, au de n de L’'\ssemblce nationale n'a pas adopté. 
5 à es d lispensaires où des centres spéciaux de 
\ eu urs à un médecin particulier; que, dans une 6 : 
} a iri e ? décembre dernier, il est fait observer Ont voté pour 
| tions de l'a le 9 de l'ordonnance du à 
fo e 19:35 les caisses de Per sociale n'ont pas à parti- MA. . . Mme Duvernois, Meunicr (Pierre), 
eine XX frais supplémentaires qu'a pu engager un assuré lorsque Astier de La Vigerie (4). | Mme Estachy. Côte-d'Or. 
celui e <a propre volont a choisit une thérapeutique plus oné- Bailanger (Robert), Estradère. Midol. 
mue À éiult nécoseaire ol due en concéelente ne sentent Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 
nu bou , t ‘ vavcinatio x effectuces à hitre pnéreux Doi Barthélemy. Fayet Mouton. 
} jue médicaments 1? isés À cet eflet, lorsque l'assuré qui Bartolini. Fourvel. Muller. 
4 : de se faire vacciner gratuitement s’est adressé Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux. 
à it, Elle lui demande comment il entend, dans Seine-el-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube 
si “qe r le principe posé par l'article 8 de Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier. Patinaud. 
Jad. lu fun nt le libre choix du ilicien par l'assuré Besset. Gautier. Paul (Gabriel). 
& . . Billat. Giovoni. Pierrard. 
Billoux. Girard. Mme Prin, 
5956 1 décembre 1952, — M. Robert Bichet expose à M. le Bissol. Gosnat. Pronteau. 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 
ol e aux R, O, P. qui a demamké la liquidation de sa pension Boutavant. Mme Grappe. Mme Rabaté. 
el ni 'aya pas lolalisé le nombre d Années requis de verse- Brault. Gravoille. Renard (Adrien), 
hi l dr i pension, lnais peut obtenir seulement Île Cachin (Marcel). Grenier Fernand} Aisne. 
rent wnl de Se isations, Celles-ci comprennent, d'une Cagne Mme Guérin (Rose). [Mme Roca 
pa les cotisations obligatoires et, d'autre part, des cotisations Camphin. Guiguen. Rochet (Waldeck). 
facultative “levant à la somme de » 012 francs. II s agit de verse- Casanova. Guyot (hRaymend). Rosenblatt. 
TT qui ont été eflectnés en 1YS. I est bien évident que, du Castera. Joinville (Alfred Roucaule Gabriel). 
fait de la dépréciation de la monnaie, la somme remboursée en Cermolacce. Malleret) sauer 
1 ‘ infime partie des versements qui ont été opérés Césaire Kri Val Sie 
it hi mande s'il onviendr: ESaire. riegel-Valrimont. signor : 
\ ‘ \ iravart ll Jui de nan 2 l ne _convk ndrait Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 
} À bg A ressés un préjudire zrave, d'envisager une Chausson. Lamps Fhamrer. 
zt n de sommes versées, au moment du remhoursement. Cherrier. re pl Thorez Maurice). 
| Cogniet. Lenormand (André) ps 

5091. — 19 décembre 1952 M. Denais demande à M. le Costes en Seine. Linet ; g 5 cs 
ministre æ travail et de la sécurité sociale quel est le régime — Pierre Cot MP ourtaud. 
cal iux dont it de santé, € mpatibe avec un Cristotol. PRES (Robert), Tricart. 
dra éré, exige un traitemeé ent sulinique quotidien. Dassonville, y rie. André Mme Vaillant- 

_— Demusois. î es ë 2e }, Couturier. 
L s A Denis (Alphonse) Védrinez. 
59972. IX décembre 1952, — M. doseph Denais demande à M. le À 4 eme £ Martel (Henri), Nord Vergès. 


ministre du travail et de la sécurité sociale comment un jeune tra- 
vailleur peut se voir refuser le secours de longue maladie pour le 


motif qu'il n'etait pas immatricu'é depuis une année au moins avant 
le début de la maladie, lorsque la maladie chronique dont s'agit l’a 
affecté depuis <a première enfance. 





5993 13 « mbre 19% — M. Maurice Georges demande à 
M le ministre du travail et de la sécurité sociale comment déter- 
müner si Un travailleur à domicile auquel l'employeur doit verser 
une jludermmite compensatrice de congés payé de ; p. 100 prend 
effect: nent con congé, et, par conséquent, dans quels cas cette 
i nnilé d être considéwe comme un complément de salaire, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5799 — 5 décembre 192 — M. Villard expose à M. le ministre 
des transports et du tourisme !e cas de certains agents de (ravaux 
el nducteurs de chantiers ayant tout d'abord travaillé au service 
de chemin de fer secondaire, avant d'être mulés au service des ponts 
el chausses, et qui subissent, an imnoinent de là mise à la retraite, 
un sort injuste par rapport à leurs camarades. A titre d'evemple, 
il lui signale que le conseil général du Rhône avait décidé” que 
les années de service passées dans les chemins de fer secondaires, 
dont l'exploitalion a dû être arrètée, compleraient pour leur retraite. 
Mais la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales refuse, aujourd'hui, de prendre en compte ce temps d’acti- 
vité. Il s'ensuit qne les agents ayant pris leur retraite avant le 
jer janvier L'M4R8, voient toutes leurs années de service entrées dans 
le cale de leurs pensions, alors que les autres en sont privés. N 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour effacer cette 
änommalie et cette injustice, 





5994, — 1 Jd'cembre 1952, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: |° quel 
est le prix du frèt à la tonne des marchandises à destination de 
d'Indochine:; ?e quel est le prix du frêt à la tonne du matériel de 
gucrre pour la méme destination. 





++ 





Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy {Marc}, 


MM 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Aubaine. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Farrès. 
Bafrier. 


Barrot 
Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 








Mile Marzn., 
Maton. 
Mercier (André}, Oise. 


Ont voté contre: 


Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Hendjetlout 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville tde), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte 

Biachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellès. 

Bouret (flenri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cotliereau 
Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
BruynceL 

Burlot. 


Mme Vermeers:h. 
Villon (Pierre), 





Zunino, 


Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cailavet. 
Caillet (Francis), 
Cabot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
CUhatenay. 
Chevallier Jacques) 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 





Condu-Mabomen. 
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Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Mora 
Mouton 
Muller 


Musmeaux 
Naegelen 
Nenon 
Ninine 
oel (M | 
Notebart 
Patinaud 

Paut (Gabriel). 
Pierrard 
Pincau, 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 


(Marcel). 


Aul e, 


Mme Prin. 
| Pronteau 
| Prot 


Quénard. 
Mme Rabaté. 
Rabier 

Reeb 
Regaudie 
Reille-soult, 





Renard (Adrien), 
| Aisne 

Rey 

|Rincent, 

|Mine Roca. 


[Rochet (Wajdeck}. 
|Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel). 
s“auer 

Savary. 

[Schmitt (René), 

| Manche, 

| <egelle 

| 





Sissoko !Fily-Dabo). 
Mme Sportisse 
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lhomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord 
Chomas (Eugène), 
Nord 
horez (Maurice). 
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Tileux. 

Tourné 

lourtaud. 

| Fri yrt 

|Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

|[Védrine 

Verd'er. 

Vergés. 

Mise Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


Zunino, 








MM 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienn 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Antier, 

Anilthy 

Aubare 

Aubin (Jean), 
Aubry (Faul). 
Auioulat 
AuInmeran 

Babet (Raphaën,. 
Bacon, 

Badie 

Bapst 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
3arbier. 
Bardoux 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
jaudry 
Baylet 
Bayrou 

Beaumont (de). 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François), 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Brnouville ‘de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernaid 

Bettencourt 

ichet (Robert) 

Bidault (Georges), 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 
jourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois, 

Bourgès-Maunoursy, 

Bouvier O Colltereau,. 
iricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot Olivier). 

Carhni 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice 

Catroux 

Cavelier, 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Deimas. 

Chabenat 

Chamant, 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastelain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chupin. 

Clostermann. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


(Jacques). 
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‘de. 


Ont voté contre : 


Coste‘Floret (Paul), 
Héranit, 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 


Courant (Pierre). 


Couston (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard), 


Damette, 

Dassault (Marcel). 

Lavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Felbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Lezarnaulds. 


Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dominergue. 
Dorey 

Dronne, 

Ducos. 


Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 


Félice (de), 
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Ferri (Pierre). 
Flandin 
Fonlupt-Esperaber. 
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Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 

Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Haillard 

Gaillemin 
Ga!lvy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 


Garet (Pierre). 
Garnier, 
Gau 


Gaubert 
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Gaumont, 
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Gilliot. 

Golvan. 

Gosset 
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Grimaud (Henri). 
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Grousseaud, 
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Joue rl, 

Juglas 

Jules-Julien, 
Kauffmann, 

kKir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 
Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Laïay (Bernard). 
Laforest 


Lalle 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 


Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Levaret, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher, 

Mme de Lipkow ski, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louve: 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté, 

Mamba Ssano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marce.lin 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine. 
Maze:. 

Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Frans 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin 

Monsabert (de). 
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M } Prache, “imonnet, 
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\ Yonne. Ribère (Marcel), l'irolien j 
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( P naa Ribeyre (Paul), lracot 
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Ritzen!haler. to ; 
( Rolland Purines 
nadjids. Rousselot. D 
x (Gaston) Saïah (Menouar) ré 70 
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' Salliard du Rivault, |Vassor 
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] Schaff Viatte. 
] Schmitt (Albert), Vigie: 
] Bas-Rhin. Villard. 
j ne- Schmittiein. Villeneuve (de). 
( Schneiter. Maurice Viollet{e. 
] | Basses- | Schuman (Robert), Wasmer, 
l 8 Moselle. Wolff ; 
| Schumann (Maurice).[Zodi Ikhia. 
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f Denis (Andr Dordogne et Mine Lefebvre (Fran- 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Georges (Maurice) Pelleray, 
l André). Halleguen. Priou. 
| Hénault, Puy 
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l Kuehn René). Renaud (Joseph), 
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Maille ” Rousseau. 
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} Dupont, Patria. 
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Christiaens, Marty {André}, 
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Bardon (André), 

Barrachin 

Barthékemy. 

Bartolini 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Benbahmed 

Benoist (Charles), 
seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat. 

Billolte. 

Billoux. 

Binut. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Bouthien. 

Brahimi 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Ctambrun (de) 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot, 

Coirre 

Conte 

Costes (Alfre.i)}, Seine 

Pierre Cat. 

Coulon 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier ‘Edouard) 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel, 
Landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
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Desson. 
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Doutrellot. 
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(Ali). 
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Dubois 
Dur 
bufour 
Dupuy (Marc 
Durroux 

Mine bDuvernois. 
Mine FEsta hy, 
Estradère 


(Jacques), 


Evrard 

Fajon (Et ) 
Faraud 

Favet. 

Florand. 

For il 
Fourvel 


Mme François. 
Frédéric-Dupont 


Mie Gabrivl-Péri, 
Gailleinur 

Mme (Galicier, 
Gaultier. 

Gazier. 
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Girard. 

Godin. 


Gosnat. 
Goudoux, 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Mine Grappe. 
Gravoille 


Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 
Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Halleguen 
Haumesser. 
lHenneguelle. 

Jaquet :Gérard), Seine 
Jean (Léon), HérauiL 
Joinville (Alfred 

Malleret) 
Kriegel-Valrimont. 
Kuchn ‘René). 
Lacoste 
Mme Laissac 
Larmarque-Cando 
Lambert (Lucien), 


Lampes 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 


Lenorman 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut, 

Mallez 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


(André). 


(Robert), 
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[Ma el (Henri), Nord. 
M [L: Ma ] 
Maton 
Maure l 
Mayer (baniel), Seine, 
Mauzier 
Mazuez (Pierre- 
Fe and) 
Médecin. 


Mercier (André), Oise. 
Métaver 


Meunier (Jean), 


indre-et Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

\Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monin 


Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 
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Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard, 

Pineau, 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau, 
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Provo, 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt, . 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau 

Sauer 

Savary 

schmilt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Sibué, 

signor 

silvandre. 

S10n, 

Sissoko (Fily-Dabo)}, 

Souquès (Pierre), 

Mme Sportisse, 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-No1d. 
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Cartier (Glbert}, 
seine-el-Oise, 

Catoirs 

Catrice 

Cat x 

Ca [ 
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Clostermann 
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Colin (Yves), Aisne. 
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| A! r y «le } Fi tère ° Prache. Scurbet 
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* \ )» +, 1 '» Pupat souslelle. 
| r olfer (de) Queuille (Henri). lablade. 
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| | t Montjou (de). Quinson. rempli 
1 T ( mbert Morève, Raffarin “hibauit 
| } [ NY. . Morice Ramarony, linguv (de) 
| Pi ) I L Moro Giafferri (de). Ramonet, l'irolien. 
| [ui Emile), Moustier (de). tanatvo Fra il 
| { - | Al; Ma mes. Moynet Raveloson [remouilhe 
L Minis lugues UJoseph- Multer (André). Raymond-Laurent, lriboulet. 
U larce \ndré),_ Seine. Naroun Ammar. Reynaud (Paul). lurin 
| po . | , Wu Nazi Boni Rib re (Marcel), Uiver 
4 n} Deccrées Nigay Alger Valabrès 
- T le Nisse Ribeyre (Paul), Valle nt 
- : Nocher Ardèche, Vallon I 
j ] Marc) Noe (de La), titzenthalcer Vassor 
n Seine-et-Marne Noël (Léon), Yonne. | Rolland Veloniara 
Yvon) ja Mic! Loire. O!mi Rousselot Venéroux 
. Jacquinot (Louis) Oopa Pouvanaa Saïah (Menouard). Verneuil 
# larresso Ouedraogo Mamadou. | Saïd Mohamed Cheikh |Yiatte 
l Moreau, Yonne Ould Cadi. Saint-Cyr Vigier 
d Joubert Ou Rabah Saivre (de) Villard 
, ' [ 1S (Abdeimadijid). Salliard du Rivault. Maurice \ 
lules-J Palewski (Gaston), Sanogo SCKOU, Wasrer. 
(N fimann Seine Sauvajon, Wolff 
T \4x K Palewski (Jean-Paul), | Savale Zodi Ik! 
Mile ! h Kklock. Seine-et-Oise, Schafr. 
lo \ 1g 
bin \ r (Alfred). 
} e borbe ” 
Labr< e. Se sont abstenus volontairement : 
1 L 1Z Het ri). 
bronne La Chambre (Guy). . Mme Li 
E Lacomi! ÿ MM. Denis (André), r 
Dun Joseph} Lafay (Bernard). Bouxom Dordogne. Toublanc 
Dupraz (Joannès) Laforest, 
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Durbet Lanet (Joseph-Pigrre), s A 
Duveau Seine N'ont pas pris part au vote : 
Flair Laniel (Joseph). 
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nt ps à . MM Georges (Maurice) r'el'era 
Fabre rens (Camille L cé, « , 
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Faure (Edgar), Jura. |iaurens (Robert), Bendjello Il, July Renaud (Ji or 
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Félice (de) rate, Chassaing. Levacher Révillon (1 
Félix-Tchicaya cel Cochart. =" Ame Samson. 
Ferr (P erre). per 2 t. are rs. nes on. Thiriet 
bn ah En ET Æu . Febvay atria Villeneuve 
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ue pee 1)  Cesanet, Ÿ Fredet (Maurice). Pebellier (Jean). 
1 b =p ( . vie t tan ' o 
Fouchet Ardennes. 
Fouques-Duparec. Lefranc 
Fourrade (Jacques), [Lezgaret. Excusés ou absents par congé : 
Fouyet. Lemaire. 
Frugier. Lenormand (Marie). : 1 
Furaud. Léotard (de! rice) MM. Chrisliaens. Marty (André), 
Gabelle Le Roy Ladurie Abelin. Guichard. Mouchet, 
4 le. { y Ladurie. a : P 
Gaborit. Le Sciellour. Bessac, Liautey (André). Pinayÿ. 
Gaillard Letourneau. 
Galy-Gasparrou, Mme de Lipkowwskl, 
Garavel . Loustaunau-Lacau. N'a pas pris part au vote: 
Gardeÿ (Abel), Louvel. 
Garet (Pierre) Lucas. . 
Garnier Maga (Hubert). M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationa "4 
Gau. Magendie. sidait la séance, 
Gaubert. Mailhe 
Gaulle (Pierre de). Malbrant. 
pe er gg ea Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
. 1 Lu , . 
Genton. Manceau (Bernard), CE ; pre " 
Gilliot. Maine-et-Loire. en nr votants ss PPPPPELTELTILLL ntesse . . 
Golvan. Marcellin 1jorilé apsoiue,....... PET ETETI LILI TEE CI TETE IEEE 
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Gr < . } \ d Î @- sn . . : ñ « 6 * 
te, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
Loire-Inférieure : Massot (Marcel). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Grousseaud, Maurice-BokanowskL +0 + 
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Ont voté pour : 
Chevigné (de), 
1 1). Chupin 
ñ . Closterimann. 
& Colin {André), 
nl L Finistère 
a” Moselle. Comimentry. 
À Condat-Mahaman. 
À Conombo. 
À Corniglion-Molinier. 
A Co<te-Floret (Alfred). 
[ Haute-Garonne 
A 51) Co<te-Floret (Paul), 
} QUE Hérault, 
} Coudert 
| { 1drav 
E es), Couinaud 
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J 16 Couston (Paul). 
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Ï David Jean-Paul) 
I , Seuine-et-Oise. 
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fl Duveau. 
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F Max) Faure (Edgar), Jura 
} Faure :Maurice), 241 
} félice (de) 
Ù Félix-Tchicaya 
kader). Ferri :Pierre) 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Ci s) Fonlupt-Esperaber 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
€ rt) Fourcade (Jacques) 
S se Fouvet 
C Fridet Maurice). 
Frugier. 
X Furaud 
er Gabelle. 
s (J Gaburit, 
n Delmas Gaillard 
Gaiv-Gasparrou 
Garavel 
Gardey tAbel). 
e waret (Pierre). 
- Garnier 
- Gau 
. dir ques) Gaubert 

















Yinances (Article-cadre 


liscaur), 


" M 
‘atutre 


| utimor 
sa Vini 
In. 


| 

rente 
! 

itiot 


| 
[ 
|Goivan. 
0s<set 
Goubert 
|Gracia 
rimaud Henri). 
irousseaud, 
irunitzk y 
Abbas. 
Guissou ;:Henri} 
Guitton Antoine), 
Vendée, 
Guthmuller, 
[Hakiki 
Halbout. 
Hénaurt 
Hetlier de 
| Hou; 
Huel 
Hugues {Emile}, 
Alpes-Marilimes, 
flugues (Joseph- 
André), Seine, 


l 


de). 


| 


s1CVe 


ouet-Bois 


oistambert. 








fAluiin 

ilutin-Desgrées. 

nuel, 
ll orni 
{lacquet Marc}, 
| Seine-et-Marne. 
[Jacquet (Miclieh, Loire 
|iacquinot (Louis). 
lean-Moreau, \onne. 
|luubert, 
siglas 
lules-Jutien, 
Julv 
Kauffmann. 
kKir 
Klock 
Kœnig. 
Krieger 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lafay (Bernard), 
Laforest 


Alfred). 











Lalle 

|Lanet ‘Joseph-Picrre), 
seine 

Lanielt Joseph}, 


| Laplace. 

| Laurens 
Cantal 

Laurens 
AVeXTON 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecouri. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

| Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 
Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 
Letourneau, 


(Camille), 


tobert), 








Mine d 
Loire 
Lous 
Lucas 
Maga (Hubert). 
Magendie 
Mailhe 
Malbrant 
Mamadou Koï 
Mamba Sano 
Manceau !B 

Maine 
Marie (Andre 
Martel | , 

Haulte-s Ur: 
Martir L Léplat, 
Mas-on jJear 
Massot ‘Marcel 
Maurice-Bokanow:k1 
Maver (René), 

0 inune, 
Mazel 
Mec! 
Mi 
Mekki 
M 
Ai 
M el André 


Lipkow: 


M ! 
1U5h U- 1 


até 


mil ind. 
Moatti 
Mo <an 
Molina 
Monsabert 
Mo itei 
Finistère 
Montel Pierre). 
Rhône 
Montzolfier 
Montillot. 
Montjou 
Morève 
Morict 
Moro Giafferr 
Mouslier de 
Monet 
Mutter ,A 
Nuroun Anar. 
Nazi-Boni, 
Nigäa y, 
Nisse 
Nocher 
Nue 


de). 


ide), 


Le 
ut 


La), 


MM 
Arbellier. 
Arnül. 
Astier de LaVigerie ‘d’) 
Auban Achille}. 
Audeguil 
Bad e . 
Ballanger :Robert}, 
seineÆet-0jse, 
Barrachin 
Barthéler 
dirt 1. 
Haurens 
Béchard Paul). 
Béclh Emile} 
Benbahmed : Mostefa) 
Benoist ‘Charles 
seine-Æet-0 -e 
Benoit : Alciüe), M 
Bernard, 
Berthet, 
Bescet. 
Billat 
Billotte 
Billoux 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Flo:imond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant 
Boutbien 
Brahimi 
Brault 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin 
Capdeviile 


(A!i). 





JANVIER 


irne. 


193 





Yonne, 


Pouuvanaa 


1 

| Ouedraogo Mamadou. 
Outd Cadi 
Ou Rabah 
Abdel 
wski 


ljid}. 
‘üaston), 


n-Paul}, 


| Sein t-Oise 


nouar), 


med Clic 


ikh 


- 


Ont voté contre : 


Cartier 


Drome, 


Marcel}, 


istera 
érmolacce 
saire 
:ham br . 
MHarlot (Jean). 


oc! 


un (de) 


âs ang 

Chausson 

| Cherrier, 

| otfin 

| Logni 14 
Lo! le. 

| Costes Alfred). 

| Vierre Cot 

| Coutant 
Uristofol, 

| Dagain 

| Daladier 

Darou 

Dassonville 

David :Marcel), 
Landes 

Defferre 

Mine Degrond, 

beixonne 

Dejean, 

Demusoie 

bDenais (Joseph). 

Denis (Atpnonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

De<<on 

Dicko 


Seine 


ob rt). 


(Edouard) 


‘Hamadoun). 


Loutrellot. 
Draveny 

















| 
| 


Dubois, 
Duslos 
bufour 
Dupuy 
Durroux 
\ime Duvernoie, 


\Mme Estachy, 
ler 


(Jat qu s) 


Marc). 


idére., 

Evrard 

Fajon (Elienne) 

Faraud 

Favet 

Febvay 

Florand 

Forcit al, 

Fourvel 

Mme Franc 

Frédéric-bupont 

Mme Gabriel-Péri, 

Haillemin 

Mine Galicier, 

nautier, 

sazier 

serneZz. 

Gi )\On1, 

Girard, 

Godin. 

osnaüt, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
‘ourdon 

suzard (Gilles), 

Mme Grappe. 

sravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Mme Guérin (fnse), 


js 
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{, \ Pierre Renard (Adrien), 
( L nd) \isné SCRUTIN (N° 1519) 
(,t vw te v 
L l | à re | \i ta pc + [ine R a, su lemande re éisjonciion mister hes-ss had ' 
| u Jean). [twehet (Waldeck), présentées par MM. Besset et Robert Cout 
ll | l Loire [Rosenblatt : 
| | Vie . [lRoucau Gabriel}. 
( }), S« ‘ ( " | ( Nom! le MAIS. soso déooccsssossssssssss 613 
} | [L | Wu SAVATY à 
} Al! | \ | henitt . Majo 1 HUE .s..sssse CCETELELITIILITILITITETT 307 
\ ( | " | Ma he ‘ 
\ t | \! See | Pou DU EPPPEPENEEET EEE . 218 
= M Léignot CONS ....s..osovonccsves ss. + 395 
| Cando | \ sitvandre 
| n) de | sion 
| Me | } : ko ‘Filv-Cabo) L'\ nb "fi \ pas ad 
I I (pli f Ha \ < FR Vert 
Mora du. 
Le 1! | Mine Sportisse 
| Mouton Thai : 
| [M Lhomas (Alexandre), Ont voté pour : 
| is) M X | Côtes-du-Nord 
| e ‘M | N M D Thomas (Eugène), n 
A { er | Nord MM. Duclos (Jacques). | Maureïlet 
| | André) | N e |rhot Maurice). Arbellier. | Dufour | Mayer {D Seine 
| \ \ ), Aube |frillon (Charles) nrnei 4, | Dupuy (Marc). Mazier. 
Le T \ \ rt Citeus Astier de La Vigerie (4°). | Durbet Mazuez :1 
l p ud |; n ä Auban (Achille). | Durroux : Fernand 
I t ( Ca . {1 ae Audegub Mine buvernois, Médecin. 
I (| Lots tes Bad.e Mme Estachy. Mercier (A 8 
| Ve | Fric rt Ba!langer ‘Robert) Estradère Métaver à 
| Ù trne Vaillant Sans. #8. , ct RS 
2 \"1 seine<t-0ise. Evrard Meunier (J 
{ à Pineau | Co turier Parthéiem;. Fajon (Elienne). indre-et-]4 
Mabrut Le mn I ) [Vaier lin Bariolini, Faraud, Meunier (P 
M: dj |Vals Francis) Baurens. . Fayet. Côte-d'O 
Ma \u bert) Mine Prin |[Védrines Béchard (Paul). F'orand Mido! 
Sarthe Pr j Me lier, hêche (Emile Forcinal, Minjoz 
Aa undré), ( Vergés Benpahmed (Mostefa) | Fourve:. Moch Jul 
Pas-de-1.a | [im Vermeersch. Benoit: Charles,, | rouyet. Mollet (Gu: 
\! ll Nord l'Ouénard IVéry (Emmanuel), seine-et-Marne Mme Francois Montalat, 
Mlle Mari | Mme R 4 [A illon (Pierre). Benoit ‘Alcide), Marne. | Mine Gabriel-Péri, Montel (Eu: 
Aa | Rabier [Wagner bernard. Mme Galicier, | Haute-Ga 
Ma let | Reeb |Yarine ‘Diallo), Berthet, Gautier Mora 
Ma Du 1, Sel | Res A IZ l (1) Besset Gazier. Mouton 
A lt soult Î Billat. Gernez. Muller. 
‘ Billoux. Giovoni. Musmeaux 
Binot. Girard. Naegelen (M 
. Bissol. Gosnat,. [Venon. 
Se sont abstenus volontairement : Bonte (Florimond), Goudoux. Ninine 
Bouhey (Jean). Gouin (Félix). Noël (Mai Aube 
MM s - diosioul Plon Boutavant. Gourdon. No!ebart. 
Aubin Georges (Mau ). = Boutbien. Gozard (Gilles). Patinaud 
Boisd y pe 1. aincearé Bouxom, une Grappe. Paul (Gal 
Bousom Ja + ge ne è Brahimi (Ali). Gravoille. Perrin, 
Cochart Kuehn_ Rene, near de) Brault Grenier (Fernand),  |Pierrard, 
_ br L M L D e l'oublanc F Brilfod. Mine Guérin Rose). |Pineau 
nb" { . s \ n “piste ere Î dé di Cacthin (Marcel). Guiguen |Pradeau 
b london Cagne. Guille Prigent (1 
Cauillet (Francis). Guislain, Mine Prin 
Camphin. Guitton (Jean), Pronleau 
M'ont pas pris part au vote : Capde ville. Loire-Inférieure Prot, 
Cartier tMarcel), Guyot ‘Raymond),. |Prove, 
Drôme. Herneguelle, |[Quénard 
MM | Deshors. Renaud (Joseph), Casanova. Jaquet Gérard}, Seine [Mme Rabaté, 
\ Halleguen.  S00ne el Lorre, Cassagne. |fean (Léon). Hérauit.|Rabier. 
['trusseau Castera Joinville (Alfred |[Reeb 
{ V1 \ Le va | Thiriet Cermolacce. Malleret). |Regaudie 
(4 | Marcellin, IVilleneuve (de). Uésaire | Kriegel\ atrimont. IReille-Soult 
Chambrun (de). Lacoste Renard (Ad 
Charlot (Jean). | Mme Laisene., e Aisne 
: thausson. Lamarque-Cando (Rey 
Excusés ou absents par congé : Cherrier. | Lombiest (Lucien). |Riñcent 
Coffin. | Lamps | Mme Roca. 
TE je) lens [Marty (André). Cogniot, | Lapie ‘Pierre-Olivier). | Hochet (W 
A) Culrhard Mouchet. Conte. | Le Bail |Rosenblalt mA 
Dose Linutey (André). Pinay. Costes (Alred), Seine | Lecœur |Roucaute (Gabriel), 
( ; Pierre Cot Le Coutaller | Sauer. 
Coulant (Robert), Leenhardt (Francis). [Savary 
ae | Mme Lefebvre kg — René), 
‘ : VAZain. | {Francine}, Seine, |. Manche, 
N'a pas pris part au voie Daladier (Edouard) | canot den) e «4 
, . Darou. | Mme Lempereur | Sibué 
M \ Ù iHona u1 pre- Dassonville. | Lenormand ‘André), |°£n0r, 
’ David {Marcel}, | Le Senéchal. |Silvandre. 
—————— : msg Levindrey, | Sion 
wflerre. L . Sieen “ln 
| ss # \ime Dezrond. Linel. + $ y à | I 
beixonne Liurette, Mm Spo 
dits Dejean. Loustau. Fhamier. A 
Nombre des Volants. ssssssssssssosesssssssss 2 Dernusois Lussy Charles, Thomas (Ales Jrè), 
Majorilé absoiue, ....sssesssses PRET ETETIITIE 213 Denis (Alphcnse), Mabrut. Côtes-d IX 
Haute-Vienne. Manceau (Robert), Thomas (Eugène) 
lL.soscosessescsesecre 41 Depreux (Edouard). Sarthe. Nord 
CRE .:..ssidoronteutisssshiss 216 Desson Mancey (André), Thorez (Ma 
Dicko (Hamadoun). Pas-de-Calais. lillon {Charles 
Ma { i s nombres t été reclifés conformé- Doutr:llot. Martel (Henri). Nord.|Titeux. 
meut à \ ci-d Draveny. Mlle Marzin. |Tourné 
+ ©- Dubois, Maton, ITourtaud. 
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Mlle Dienesch, 











tousseau Vigier, 
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Védrines. Viatlle. Mamba Sano Palew<ki {Gaston), | Sanoz0 Sekou, 
Verdier Villon (Pierre). Manceau (Bernard), Seine | Sauvajon. 
é l Vergès Wagner Maine-et-Loire, Palewski Jean-Paul}, |-avale 
Mme Vermeersch. Yacine Diallo), Marcellin Seine-et-Oise, |schatf 
, is). Véry (Emmanuel). lZuuino. Marie André), Pantaloni Schmitt {Albert}, 
es Martel (Louis), Paquet Bas Rhin 
Haute-Sar o'e Paternot Sehmittleir 
Martinaud Léplat, Patria [Schneiter 
é . Masson Jean) Pebell er (J Schuman (Robert), 
Ont voté contre : Massot (Marcel Pelleray Moselle. 
Maurice-Bokanowski Peltre Ê humann (Mauri‘e)}, 
wi Colin {André), Goubert, Mayer ‘René), Penoy. Nord 
1). Finistère. Gracia ‘dc). Constantine. Petit (Eugène- [Secrélain. 
. \ Colin (Yves), Aisne, [Grimaud illenri) MazeL.  chuus,. B nghor, 
". Commentry. Grimaud (Maurice), Meck Petit _(&uy Basses- |Serafini 
ñ Condat-Mahaman. Loire-Inférieure. Méhaignerie.  Pyrénés |Sesmaisons (de). 
"y et-Moselle. | Conombo Grousseaud. Mekki Peytel seynat 
Corniglion-Molinier. Grunitzk y. Mendès-France, Pthimln sili el Mokhlar. 
: Coste-Floret Alfred), Guérard. Menthon (de Pierrebourg (de). siefridt 
V Haute-Garonne Gueve Abhas Mercier tAndré - Fran | Pinvidic. Simonnet, 
n Coste-Floret (Paul), Guissou (Henri) çois) Deux-Sèv'es. Plantevin. â Everest 
À Hérault, Guitton ntoine), Michaud Lou Pleven, (Ren |solinhac, 
ñ ) Coudert. Vendre. Vendée Plu dr x __ [sou. 
A: Coudray Guthmuller, Mignot. Mme Poinso-Chapuis, [souquès (Pie . 
n Couinaud, Hakiki. Mitlerrand. Prache. sourbet 
n phaël). Coulon ilalbont. Moatti. . Pr k Soustelle 
1 Courant (Pierre), Halleguen. Moisan Prio ; laillade 
Ba Couston Paul), Ilaumesser. Molinatti. P ip. leilgen ,Picrre- 
I { e2), Crouzier, Hénault Mondon Puy ù ; Henri), 
\ Loire. Damretle. Hettier de Boi<lambert, Monin Queuille (Henri), Temple 
} ? Dassault Marcel). Houphouet-Buigny. Monsabert ‘de), +” Seul lhibauït, 
] André) David jJean-Paul). Huel. Monteil (André;, “ C _n lhiriet 
] x (Jacques). seine-el-Oise. (lugues (Emile), Finistère Raine + ringuy de}, 
Bi D'boudt (Lucien). Alpes-Maritimes, Montel (Pierre). ai 1 é . lirolien 
] Dbefos du Rau. lugues 1Joseph- Rhône — ) rer de l'oublane, 
F Legoutte André), Seine, Montgolfier (de), Rimoner lracol 
] Delachenal. Hulin = pet me . : en he e lremouiihe, 
D d'A n (de). bellez Hutin-Descrées. Montjou ‘de). me detrets 2er nie éd Friboulet 
à Delbc: , Yvon). {buel. Morève aymond Laure ni, lurines 
] D'lcos. {sorni Morice vue AY ph), Ulver 
he t (de). Deliaune. lacquet (Marc), Moro Giafferri (de R vil: 0: gt Valabrèégue. 
j S0W. Delmotte, Seine-et-Marne. Mouslier de). Re mo) P: + (à [Valle Jules) 
} Denais (Joseph], Jacquet (Michel), Loire. Moynet ébre ‘Hereel Vallon (Louis) 
ec Desgran£ges. lacquinot (Louis). Mutter (André), Ribère Marcel), à (Louis), 
Ben 41y Sherif Deshors. larrosson Naroun Aimär. Alger. Paul Vasso! 
I l'François). etat, lean-Moreau, Yonne. Nazi-Boni. Wibes 9 Feu, Velonjara. 
] il Devemy. Joubert. Nigav, ; Ardèche Vendroux, 
Biné (Maurice). Devinat. luglas. Nisse, ere pan Verneuil, 
Bengana (Mohamed). | Pezarnaulds fules-Julien, Nocher. Rolland 
L 


lle (de). 


ourt 
et (Robert). 
t (Georges). 


té, 
1A 
| Bonnefous, 
ary-Monsservin. 


CL Lock EEE -D--2- 


ellès 
et (Henri). 


Yourgés-Maunoury, 

Bouvier O'Cottercau. 

} t. 

} t 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

} , t 

l 

, \bd-et-Kader) 

- l (livier). 

Cartier (G lbert}, 
œine et-Oise, 

[( r( 

{ e 

Catroux 

Cave ‘ 

Ciyeux (Jean). 

Chäban Delmas. 

[AI in il 

€! nant 

Ci irpentier. 

Charret 

Chascaing 
Chastellain, 

Ch: enay. 

û } 


tvallier Jacques), 
Chevigné (de), 
C! ipin 


oclerrr ann. 
Co hart 
Courre. 





Diethelm 

Diamiier. 
Domimergue, 
Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Eucos, 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), 12t 
Febvay 

Félice de). 

Félix Tchiaya, 
Ferri 'Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Duparce 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
GiHiot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosse 











July 

Kaufflmann. 

Kir 

Klock. 

Koænis. 

Krieger Alfred). 

Kuelm (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

länet ‘Joseph-Pierre}, 
Sscine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

iaurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Lebon,. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond); 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenorimand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 

Levacher 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (lubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 








Noc (de La), 

Noël (Léon , 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedra0ogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 


Yonne. 








Villar1 
Villeneuve tde), 
Maurice Visllette, 
Wasmer, 

Wolf. 

Zodi Ikhia, 


Rousselot 

Saiah (Menouar). 
said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de), 
Salliord du 
Samson. 


Rivaull, 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Denis (Andre 


Dordogne, et Dumas (Joseph). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Be scac, 
Boisdé. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 
M. André Le 


Herriot, 
Troquer, qui pré<idait la séance, 


Christiaens, Marty (André), 
Guichard. Mouchet, 
Liautey (André), Pinay. 


président de l'Assemblée nationale, et 


————— - 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 
Majorité à 


Pour 


Contre 


VOlONL&. ..sosscoococsscccoosecssssese 615 


bso! 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


————— 


8 Q —— —— ————— 
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RUT'N (N 
SCRU { 1520) Ont voté contre : 
! Li l'art {| de la loi de 
| MM Colin André), [Goubert 
Ait Ali (Ahmed), Finistère lüracia 
André {Adrien), Colin (Yves), Aisne, Grinant 
Vi ‘ Commentry, rima tx] 
… 614 André (Pierre), Meur- | Condat-Mahaman. Loire ! 
. 308 Une Moselle. Conombo, Grousse 
\ | OZ. orniglion-Molinier Ut ZKY. 
\ r Coste-Floret (Alfred), sUérard 
265 \pithw. Haute-Garonne. eve A 
409 \ubaïne Coste-Floret (Paul), 
Aubin (Jean), Hérault, 
Aubry (Paul). Coudert ; 
\ujo t “udray. 
\uimn Couinaud 
Ha Raphaël). Coulon 
Bacon. Courant Pierre). 
‘ ouston »u11l 
Ont voté pour :: n Cousen Paul). 
Baran2 Charles), Daladier (Edouard), ; 
['TET ' \f r \ eelt-Loire, Damette. | L 
\ s lo) d Barbie Dassault (Marcel. 
A + tÿ \ Bo Hargo André David (Jean-Paul), 
‘ \ Bardoux (Jacques). Seine-et-Ois 
MD :: Barrachin, Deboudt (Lucien), en 
[Mollet { Barrès, Defos du Rau, \ndré), | 
- lfonsotes Barrier. Degoutte Hul 
\! | \l U I ën ha | Detachenal. Hutin-D 
\ é 1 | Haute-Garonne. Baudry d'Asson (de) Delbez. ihnel - 
| ET ( Mora Baylet Dell Yvoil Iso A 
| lu Bayrou Delcos Jacquet (M A 
| | ET Reaumeont (de), Dellaune. Seine-et-\ \ 
Î \! \éaus Bechir Sow. Delmotle : ] qu \! à \ 
| M [Va ele Marcel Becquet Denais (Josepl lacquinot À 
« \ , Begouin Denis fAndré) larrossoi \ 
ré | " Paper tan Ben Aly Cherif. Dordogne. lean-Mor« : \ 
! A = . * Co , INosr \! \ube Bénard (François). Desscranses, boubert \ 
, F« [IN ! pepe BendjeHoul, Deshors. luslas À 
' |Pati vu Béné (Maurice) Detœnf lules-Ju N 
i + | (; \p | ( rlc Bengann Mohamed . | Levemw. Jul À 
, | | (; t , lpie red F Benouville (de), Devinat Kautffma \ 
' | | is D Ben Tounès, Dezarnaulds Kit ( 
À | se (fovnand Pad Bergasse, Mile Dienes h. Klock 0 
| \ ( le Pricx l'a y lerniara Diethelm, Kœnig. ( 
: ( ( Mme Pr Bettencour( Dixmier, krieger fAI T 
, [l ñ Pronteau h et (Rob 1). Dommersue, Kuel n R 0 
| | Guisiain Prat . - jauit Georges). nt. L shot i 
4 te lent Lire hignon Jrontie, 1bro P 
hirilt G t Ravmond\ Mme Ra Billiemaz. Dumas {Joseph}, La Chambr: ] 
\f | Henne elle Rabier hillotte Dupraz (Joannè Lacombe 
: | Juda ( rd\. Seine. ÎReeb. Blachette, Duquesne, Lafav (B 
] { Hérau Revaud Boganda Durbet. Laforest 
Join Alfred R | (Adrien! Edouard Bonnefons, Duveau, Lalle 
( \ Malle r \ ; Boscary-Monsservin, Et n Lanet (Jo ‘ 
| | Kriegel-V alrimo Rev Bourdellès Es èbe Seine 
( | » : | tincent u et (Henri). à pt ds pee Jo 
( Mme Laissa Mme Roca OurpeSs, Le gp pe aplace. 
Fr Le . : jourgès-Maunours, Faure (Edgar), Jura Laurens {{ 
cs | ns il Jo [Rochet Waldeck). Bouvier-O'Cottereau. Faure (Maurice), Lot. Cantal. 
( | [1 _— ; RS oten Bouxom. Febvay Laurens (Ro 
{ i [1 1 ‘ P 0 r sauer ï Bricout, Félice de). Aveyron, 
| Le Ma |Savar: Briot Félix-Tehicaya. Lebon 
{ [1 \ schm Ren Prusse! "Max . Ferri Pierre). Lecanuet, 
Coff | Le Co | Manche , Bruyneel, Flandin ‘Jean-M chel).!tecourt. il 
( | | Fran ISegelle. Burlot, Fonlupt-Esperaber. Le Cozann ke 
[M Lefebvre * ün Buron : Forcinal, Lefèvre (Ra . h 
{ \ e Francine Seiné à Uadi (Abd-el-Kader). Fouchret. Ardenne 
| Lejeune Max sil bre Caillavet Fouques Dupare. : Lefranc. 
{ Mine Lemper Sion Caillet (Francis), Fourcade (Jacques). Lesaret. 
l | ormarl \ s ko (Filv-Dal { iliol Olivier). Fonyet, Legendre. 
| Le Senéchal [Mme Sporlisse ° Cartini | Frédérie-Dupont, Lemaire 
| Levin L lfhamie: Cartier (Gilbert), Fredet (Maurice). Lenormand (M 4e 
| l Chom Alexandre) Seine-el-Oise, Frugier. Léolard (d 
David Ma Liurette | Cütes-du-Nord , Cassagne, Furaud, Le Roy La . 
| 10 ill [Thomas ‘1 i2ène) Caioire Gahelle. Le Seielli sé 
Del 1 ù ” | : Catrice pe hr peer 1 
À | 114 . - ’ :4111ArQ, eva er 
= } | Mal - a ps sk su: Gaillemin. Mme de 1 
| | Ma l 0 l'iteux bibl lin Galy-Gasparrou. Liquard 
h | a ro es 7 IX Jean , Gar ivel. Loustaui 
l Alnhonc( Mancey (André), lo _ +7 Chaban Delmas, Gardey (Abel). ouvel. 
il \ Pas-d " Dies Chabenat, Garet (Pierre). Lucas, 
] \ (Edouard | Martel :Henr Nord. {Mme Vaillant-Coutu- Chamant. Garnier, Maga Qi 
L | Mile Marzin | rier Charpentier. Gau. Magendie. 
IL Hamadout | Maton Valeutino Charret. Gaubert. 7 ei 3 
D { Maurellet [Vals (Francis). Chassaing. Gaulle (Pierre de). \fallez. ; 
_ Mayer ‘Daniel, & » |Védrines. Chastellain, Gaumont, Mamado 1 K . 
| Marier pe» Chateney. Gavini. Mamba $a 
D | Mazuez (Pierre- [Mme Vermeersch Cnevailier (Jacques). | Genton Manceau (Bernat}, 
L Fe ind AT rv (Emman el à Chevigné t{de), Georges (Maurice). Maine-et-] 
Î Mar Mercier (André), Oise.[Villon (Pierre). * Chupin, Gilliot, Marcellin. 
Du Mélaye Wagner. - Clostermann, Godin. Marie (André). CT 
M Duvern Meu r (Jean), |Yacine (Diallo), Cochart, Golvan, Martel {I 
M | ny | Indre-et-Loire |Zunimo, Courre, Gosset, Haute-Sa 
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N'a pas pris part au vote: 


M. Douala, 


Excusés ou absents par conge : 


MM. 
Abel Chrisliaens. Marty (André). 
Bessae, Guichard. Mouchet. 
boisdé, Liautey (André). Pinay, 
N'ont pas pris part au vote : 
M Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M André Le Troquer, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
NOR. CR de “CE 
Majorité RL Site midattosecoes 9307 
PORN VON... cvouciscocde “IS 
Contre cssoscosscesoosesecescee 06 
M près vérifkalion, ces nombres ont été rectifiés con!ormé- 
Menl à la liste de serutin ci-dessus. 











Ben Tounés, 
Bergasse. 
Bettencourt 

Bichet ‘Robert) 
Bidault (Georges;. 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 
Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnelons. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 

Briot 

Brusset Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kad:r). 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cerlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevailier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Chupin 

Clostermann, 





Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 
Diethelr. 

Diximier 
Dommergue. 
bDorey. 

Douala 

Dronne, 

Ducos, 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau,. 

Elain 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (ae). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Fyraud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gan 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini, 








ASSEMBLEE NATIONALE — S$£ANCE DU 28 JANVIER 19953 631 
Ma -Déplat. me vu Sanogo Sekou. 
«s Jean). aquet. sauvaJon. 
-.s t (Marcel). Palernot. savale SCRUTIN (N° 1521) 
a . « wii ” Pebellier (Jean), pe rh (Albert), Sur l'article 18 x de la loi de Jinances (Réforme de la sécurité sociale 
dt ntiné Pelleray, Bas-Rhin. et des lois d'assuranct 
" Peltre. schmittlein. 
Meck Penoy. Schneiter, Nombre des volants....... Ro estate das t 594 
; Médé Perrin. Schuman (Robert), Mao: CROONS...isssoscatéves ess 298 
él ! Petit (Eugène- Moselle. 
Mekk Claudius), Schumann (Maurice), Pour l'adoption cosstess 372 
Mer Petit Guy), Basses- |. Nord. 0012, PRES RnB » 4 222 
Mi ( . . À wie D. 
audr'-Fran- eylel, Senghor. 
_ Deux-Sèvres. |Pflimlin. Serafini. L'Assemblée nationale à adopté, 
Michaud (LOUIS), Pierrebourg (de). sesmaisons (de), 
| Vendéi Pinvidic, seynat. 
Mis Plantevin. Sidi el Mokhtar, . 
— l Pleven (René), siefridt Ont voté pour : 
Mi DRE. simonnet, 
( me Poinso-Chapuis. | Smail. 
e Prache. F sSolinhac. MM. Lo hart. Genton. 
We Prélot. SOU. Aït Ali Ahmed). Lirre | Giliot 
M Priou. Souquès (Pierre), André (Adrien), Colin André), Golvan 
Monsa de). Pupat sourbet, Vienne. Finistère uosset 
Monteil (André) Puy. Soustelle. André (Pierre), Colin (Yves), Aisne | Goub rt 
a e - Queuille (Henri). laillade. Meurthe-et-Moselle. !'Commentry [Gracia (de) 
Montel (Pierre) Ouilici, leitgen (Pierre- Anthonioz Condat-Mahaman. [Grunaud (Henri). 
: ; Rhér , Ouinson. Henri). Apithy Conombo | Grousseaud, 
wi r (de). Raffarin remple. Aubaime Cormzglion-Molinier |Grunizky 
M pics Raingeard. Thibault Aubry (Paul). Coste-Floret (Alfred), | Guérard 
M le) Ramarony. PThiriet. « Aujoulot Haute-Garonne. Far ye Abbas 
Mori Ramonet linguy (de). Aumeran ; Coste Floret (Paul), Guissou (Henri). 
Mor Ranaivo. Tirolien. 3 Babet (Raphaël). Hérault Guiton (Antoine), 
Moro Giafferri (de). Raveloson. Toublanc. bacon Coudert Vendée 
Mouslier (de). Raymond-Laurent lracol. Bapst. . Coudra} Guthimuller, 
Mo Reille-Soult. , Tremouilhe, Barangé (Charles), Couinaud [Makiki 
Mu indré). Renaud (Joseph, friboulet. Ne el-Loire. Courant (Pierre). | Halbout | 
Nart arnar. Saône-et-Loire, Turines,. arpiet Couston (Paul), Haumesser. 
Nazi-Boni Révillon (Tony). Ulver Bardoux (Jacques). Crouzier Hénault 
Nigay Reynaud (Paul). Valabrègue Barrès Damette Hellier de Boislane 
Nisst Ribère (Marcel) Valle Jules). Barrier. Dassæult (Marcel) bert | 
Nocl Alger. ; Vallon (Louis). Barrot David {Jean-Paul}, Houphouet-Boigny. 
Noe (de la). Ribeyre Paul) Vassor. Baudry d'Asson (de). seine-et-Oise. Huei 
Noel (Léon), Yonne. Ardèche. h: Velonjara Baylet. Deboudt (Lucien). Hugues ‘Emile), 
Olm Rilzenthaler, Vend'oux. Bayrou belos du Rau, Alpes-Maritimes, 
di ivanaa. Rolland. Verneuil. Beaumont (de). Degoutte Hugues (Joseph- 
( vo Mamadou. | Rousseau. Vialte. Bechir S0W. Delachenal. andré,, Seine, 
Ou Cadi Rousselot. Vigier. Becquet Delbez. Hulin 
Ou Rabah Saïah (Menouar). Villard Begouin. | Delbo: (Yvon). Hutin-Descrées. 
\bdelmadjid). Saïd Mohamed Cheikh| Villeneuve (de). D Au Che. Delcos Iuel 
Palewski (Gaston), Saint-Cyr. Maurice Viellette, Bénard (François), Deliaune. Isorni 
Seine Saivre (de). Wasmer Bendjelloul. Delmotte Jacquet (Marc), 
Palewski (Jean-Paul), | Salliard du Rivault. Wolf. héné (Maurice). Denais (Joseph). Seine-et-Marne, 
Seine et-Oise, Samson. Zodi Ikhia. Bengana (Mohamed). besgranges. Jacquet (Michel), 
Benouville (de). Detœuf. Loire 


Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 
Joubert 

Juglas 

Juies-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kænig 

Krieger {Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

La'aze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

La’ay {Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet {Joseph- 
Pierre), Seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Scine, 

Lefèvre (Raymond) 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 


Yonne, 
































63: ASSEMBLÆE NATIONALE — SEANCE DU 28 JANVIER 1933 
nn 
Il ) iu y Nisse | Rousselot Grenier (Fernand). Maurellet Regaudie 
Leva | Nocher | saïah (Menouar) Gr'inaud {Maurice}, Mayer (baniel}, Reille-Soul! 
Mine de Lipkowsk! [NX te La [said Mohamed Cheikh. Loire-Inférieure. Seine. Renan (A 
Liquard | No Léon), Yanpe | sant Cyr Mine Guérin (Rose). | Mazier. Aisne. 
Loustannau Lacau Olui |saivre de) Œuiguen. Mazuez {Pierre- Rey 
] \ Op Pouvanaa | sailiard du Rivault Guille Fernand). Rincent 
[ i ucdraozo Mainadou sainson. Guislain Médecin, | Mine Roca 
Maga (Muberts Ould Cadi |<ano/s sekou. GQuitton (Jean), | Mercier (André), Dise | Rochet {(\ 
Ma he Ou Habah ‘’Abdei- “auvajon. Loire-Imfcrieure. Métayer, Rosenblatt 
M mad iid savate Guyot (Raymond). Meunier (Jean), Indre- | Roucaute 
Ma | Palew:ki Gaston) Schaff llenneguelle. et-Loire. sauer 
Mi Konaté | seine : | schemitt Albert), Bas- Jaquet (Gérard), Meunier (Pierre), SAVArY. 
M ( , | Palewski (ean-Pauts |! Khin Seine Côle<d'Or, schmitt {R Wim 
M ] seine-et-Oise, Schmittjein. Jean (Léon), Hérault | Midol che 
\ [ p ni Schneiter Joinville (Alfred Mignot. Seuclle. 
Mar Paduel Schuman {Robert Malleret Minÿoz. sibué. 
Mar \ Paternot Moselle kriegel-Valrimont. Moch (Jules). signor 
Ma [ : Patria schumann {Maurice}, Lacoste Mollet (Guy). silvandre. 
Ï | Pelleras \ord Mme Laissa Montalat. Sion 
Ma br it | y se-rétain Lamarque-Cando Montel (Eugène), sissoko (1 
M j | Pen | Senghor Lambert (Lucien). Haute Garonne. Mme Sport 
M M ) Petit Eugène Clau | serafini. Lamps. 7. Mora. lhamier 
\! | oWwski | «in | ses na! Lapie (Pierre-9livier). | Mouton. Thomas ’Al \ 
M | Petit Guw. Basses  |”idi ei Mokhtlar. Le Bañ Muller. Côtes-du-\ 
Pyrénées | siefridt Lecœur Musmeaux. Thomas {1 
M Pextc umonnet Le Coutaller. Naegelen (Marcel). Nord. 
M Piumlin sinail Leenhardt {Francis). Nenon. Thorez (Man 
Méha ” Merrebourg (de). solinhac. Lejeune (Max). Ninine. lillon “Chart 
Mekhi | pinvid sou Mme Lempereur Noël (Marcel), Aube. |Titeux 
Mendès France | plantes souquès {Pierre}. Lenormand (André). | Notebart. lourné 
M hon (de). Pleven (René). sourbet Le Sencchal, Patinaud lourltaud. 
Mercier — ire Fran pluchet a 08 Levindrey. Paul (Gabriel. lricart 
«Ms), Deux-Sèvres ne Poinse-Channis |laillade. Linet Perrin Mme Vailla ily 
Mir saud ‘Louis, Ven- | __ 8 mass tes leitgen ‘Pierre-Henri). Liurette. Pierrard. rier. 
F lée | Prélot Temple Loustau Pineau. Valentino 
ser ag Pupat lhibautt. Lussy Charles. Prideau. Vals (Fran 
| seras Puy Ehiriet : Mabrut Prigent (Tanguy). Védrines. 
Molinaiti Oueuille ‘Henri). linguy de). Mallez Mine Prin. Verdier. 
Een Quitici repnen. Manceau {Robert}, Pronteau. Verges. 
Mor “bert (de Quinson. re: … Ihe Sarthe Prot Mme , 5 E 
Mo (André taffarin Lever pute Mancey (André), Provo Véry <Emm 
__ ne, Ramareny Triboulet Pas-de-Calais Quénard Villon (Pierr 
\M de Pie ») Rametes. rurines. Martel (Henri), Nord | Mme Rabaté. W agner e 
nie \erre), Ulver Mlle Marzin. Rabier. Yacine (Dial! 
Rhône Ranaiva. Valabrègue. Malon. Reeb. Zunino, 


Monteolher (de). 
Montittet 
Montjuu (de). 
Morève 

Mo 

Moro Giallerri (de). 
Sloustier {de) 
Moymet 

Mutter ‘André), 
Naroun Arnar, 
Nazi Boni 

Nigay. 


» 


MM 

Arlu Let 
Art 
Astier de La Vigerie (4) 
Auban Achille). 
Audesuil 
Hadie 
Ballanger (Robert), 

seure el Oise. 
Barthélemy 
Bartoli 
Haurens 
Béchard Paul). 
Bêche (Frmile) 


Renbahmed | Mostefa). 


Benoist {Charles}, 
seine et Dise 

Benoit {Alcider, 
Marne 


Bernard, 
Berthet, 
Be<set, 
Billat. 
hilloux. 
Binot 
Bissol 


Bonte (Florimond), 
Pouhey (Jean). 
Boutavant 

Boutbien 

Bouxom 

Brahim Au). 
hHrault 

hriftod 

Cachin {Marcel}. 
Lagrne 


Cuillet Francis}. 





Raveloson 
KRavinond- Laurent, 
Renaud (Joseph), 
saope-et-Loire. 
Révillon (Tony. 
Reynaud Paul). 
Ribère ‘Marcel, 





Aleer 

Ribeyre : Paul), Ardè- 
che 

titzenthaler. 

Rolland 


Ont voté contre : 


Camohin 

Capde ville 

Cartes {Marcel}, 
irréme 

Casanova, 

Lassagne, 

Castert 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Ctartot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniol. 

Cente 

Costes (AWMred), Seine 

Pierre Cot, 

Coulon 

Ceutant (Robert), 

Cristotol 

Dagain 

Daladier ; Edouard). 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme begrond. 

Deirxonne. 

Dejean 

Dermmusois 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Denis {André}, 
Dordogne 


Depreux (Edouard), 





Valle ?Jultesh. 
Vallon 'Louis}. 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux 
Verneuil 
Vivier 

Villard. 
Maurice Viollelte. 
Wasrner. 
Wolff 

Zodi Ikhia 





Desson 

Dick> (Hamadoun), 
bontrefot. 
Draveny. 

bubois 

Duclos- Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Darbet 

Durroux 

Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Euenne). 
Faraud. 

Fayet 

Florand. 
Forcinal. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gautier 

Gazier. 

ernez 

Giovoni, 

sirard. 

*0odin 

:osnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix}, 
Gourdon 

Gozard (Gflles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 








$e sont abstenus volontairement : 


MM. Dumas (Joseph) 


, Toublanc et Viaile. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Anlier. 

Aubin (Jean). 
Bardon ‘André), 
Barrachin. 
Billotte, 


Chassaing. 

Deshors. 

Febvay 
Frédéric-Dupont 
Georges (Maurice). 
Halleguen. 

Mondon. 


Pebellier (Jcan). 
Priou. 
Raingeard. 
Rousseau. 
sesmaisons {de}, 
Villeneuve 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Abelin. 
Bessac, 


Boisdé. 
Chrisliaens. 
Guichard. 
Liautey (André). 


Marty (André 
Mouchet, 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assemblée nationak, 4 
M. André Le Troquer, qui présidait la séance, 


Les nambres annoncés "en séance avaient été de: 


Nombre 008 VOIRMIS....srsesodéoescves 


Majorité absolue... ooscsco0ooosece 000000 JUÔ 


Pour l'atoplion......scccooocoososu SSL 


Contre 


CRRRERREREELELELEEERELEEILEEEIE 229 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifs con 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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notion et l'article #34 his de la lei de finanees 


celles € 
» des Ÿ 
’ 1 
abso! 
Pour 
Contrt 
nation 


gerie (47) 


\chille). 


Î imned 


Robert}, 


Paul}. 


le). 
{Mostefa). 


Charles), 


Al 


A 


Mar 


t 


(nse, 


le) 
l'ic}, 


Marne 


orimond). 


Jean). 


cel). 


in is} 


Marcel}, 


Jean). 


(de). 


Jean 


fred, 


Seine 


+ 


Robert}. 


1 
LAJ 


)uardy. 


nadoun). 


t 
î 





| Manceau 
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SCAUTIN (N° 1522} 


Présisions 
de dépenses de la sécurilé sociale 
vmrts CRT SR NRA PER AE ss. D 
raie sdb miaiiess. 
Joption.........sssosossee . 
PAIE RATER CRIER. 
a pas adopté 


Ont voté pour : 


Draveny. 

Dubors 

bDuclos 

bufour 

Dupuy 

Durbet 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 
stradère, 

Evrard 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Florand. 

Fourvel. 

rouyet 

Mme Francois, 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Hazier. 

Gernez. 

(104 ONE. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

F« lix). 

couruon 

Gozard Gilles), 

Mme Grappe. 

Uravoille 

renier 

Grunitzky 

Mme Guérim 

Gueve Abbas. 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet ‘Gérard}, Seine 

Jean ‘Léom), Hérauit 

Joinvil'e 
Ma'icercti 

Kriegel- Valrimont 

Lacoste 

Mme Laissa”. 

Lamarque-Cande. 


Jacques), 


Mare). 


Gouin 


Fernand). 


(Rose). 


Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie  Pierre-Olivier) 
Le Bail. 

Lecœur 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Fran:is}. 

Mme Letebvre 
{Francine}, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André\ 

Lenormand Maurt'e 

Le Senéchal. 

L-vindrey. 

Lust, 

Liurette 

Loustau. 


Lussy Charles. 
Mabrut 
Maga (Hubert), 


wamba Sano 


Robert, 
Sarthe. 


Mancey (André), 
Pas-de Calais. 


Mare: (Henri), Nord. 
Alle Marzin. 
Maton. 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Mercier ‘André), 

Métayver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
MiJol 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Moltet (Guy). 
Monta!at 
Montel 
Haute 
Mora 
Mouton 
Mu.ler. 
Musmeaux 
Nacegelen 
IX iZ1-Boni. 
[Xenon 
[Ninine. 
Bee (Marcel), 
Noltebart 
[Duedraogo Mamadou. 
|Patinaud. 
|paut (Gabriel). 
Pierrard, 
Pineau 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
vronteau. 
Drot. 
Provo 
Quénard 
Mme Rabaté. 
tabier. 
heeb 
Regaudie. 
Reilie-soult. 
tenard (Adrien), 
Aisne. 
Rey 
Ribère 
Alger 
Kincent. 
Mme Roca.’ 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute Gabriel). 
sauer 
Savary. 
sch'uitt (René, 
Manehe. 
segelle. 
senghor. 
|s ibué. 
[Sig nor 
|sivandre. 
| Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
FT sportisse. 
{Tharmmier 
Thomas 


Oise. 


(Eugène), 
Garonne. 





(Marcep). 


Aube. 


(Marcel), 





Alexandre) 


!  Côtes-du-Nord, 
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Thomas (Eugèner, Mme Vastlant- Véry (Emmanuel), 
Nord. Couturier Viatte 
Thorez (Maurive). Valen!me. Villon Pierre}, 
Tillon :Charïies), \Vals ‘Francis. Wagner 
Titeux Védrines Yasine Diallo). 
Tourné Verdier Zodi Ikhia 
Tourtaud Vergè:s Auuino. 
Tricart Mme Vermeersch. 
Ont voté contre: 
AIM | Colin (André), | oscet 
Ait Ali (Ahmed). Finistère, fooubert, 
André (Adrien), Colin Yves), Aisne. |Gracia (de) 

Vienne Commentry Grimaud (Menri) 
André (Pierre), ondat-Mahaman. fürimaud (Maiwiwe), 
Meurthe-et Moselle. rniglion-Molinier. | Loire mférieure. 

Anthonioz Cos!le-Florel (Alfred), l':rousseaud, 

Apithy Haute-Garonne, louérard 

Aubin (Jean), Coste-Floret (Paul, | suituon (A ue), 

Aubry (Paul) Hérault | Vendée 

Aurmeran Coudert suthmuller, 

Babet (Raphaël). Coudras akiki 

Bacon Couinaud. Ha:bout 

Badie | Coulon lal'eguen 

Bap-t Courant (Pierre). laumesser 

Barangé harles), Couston (Paul), lénault 
Maine-et-Loire, Crouzier lettier de Boilambert, 

Parier. Daladier (Fdouard'. tlouphouet-Bigny. 

Eardon (André). hamette Huel 

lardoux (Jacques). Dassault Marcel, Hugues (Emile), 

Barrachin, David Jean-Paul), sipes-Marilinwes, 

Barrès seine-et-01°e. lugues (Joseph- 

barrier. Deboudt (Hair jen), André Seine. 

Farrot Defous du Raw. lulin 

Baudry d'Asson ‘’é€t)}. |! hezouile lutin-Desgrées 

bevlet Delachenal. Ihuel 

Bayrou | l'elbez. sorni 

Beaumont (de) Delbos Yvon). Jacquet (Morc} 

Bechir Sow. |: heicos. Seine-ct Marne 

Becquet t beljaune. lacq | M 

Begouin | Delmotte Loi { < 

Ben Alv Cherif Denis Joseph). Incquinot {1 

Bénard (François). ES s larrosson 

Bend;#1louf Æetif lean-Moreau, Yonne. 

Bôéne \ rice). Ve È toubert : 

Bengana (Mohamed). |: Devin rai iuglas 

Benouville ide). | hezarnaulds. Ne ol, 

Ben Tounèês. | M: le Die nesch. July 

Bergasse : EU helm.. Kauffmann 

Bettencour | l'ixmier Lis 

Bichet Robert, Hhounmmergue, lock 

Bidauit (Georges). hares [Kænig 

Bignon. bronne krieger (Alfred). 

Billères | Ducos [kuehn (Rene) 

Billiemaz bupraz ‘Joannès). [! aborbe 

Billotte | Duquesne, abrutisse 

: cu + uveau. LL acuze (Henri) 

Jogandi Elain : Te ral 

Edouard Bonnefous Estèbe. 7 er re A0upe. 

Bos. ary-Monsservin Fabre. , Lafay (Bernard' 

Bourdellès Faggianeli. afeïr st 

Bouret (Henri), Faure (Fdgar), Jura Lalle 

Bourgeois. Faure (Maurice), Lot.!*" P M io 

jourgès-Maunoury Fe bvay Lane » Josepb-Pieste), 

Bouvier O'’Cotlereau | Félire de). _SCme ] 

Bricout | Féiix-Tehicaya. Laniel Joseph). 

Briot | Ferri ‘Pierre). ex. -pl 

Brusset (Max). | Flandin Jean-Michel) Laurens Camille), 

Bruyneel. Fonlupt-Esperaber. Cantal. 

Burlot Forcinal. Laurens (Robert}, 

Buron Fouchet. Aveyron. 

Cadi (Abd-el-Kader}). Fouques-Duparre. Lebon 

Caillavet. Fourcade Jacques). Lecanuet. 

Coaut (Olivier), Frédéric-Dupont Lecourt. 


Car ini 
Lartier (Gilbert), 
seine-el Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice 
Catroux 
Cavelier 
Chaban-Delmas. 
Chabepnat 
Chamant 
Charpentier 
Charret, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatena y 
{ 





hevallier Jacques 
Chevigné (den. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Loirre 














Fredet 
Frugier. 
Furaud. 
| Gabelie 
Gaborit. 
conere 
saillemin. 
Galy Gasparrou. 
Larave 1. 

Garde y 
saret 


(Maurice), 





| Abel). 
| (Pierre). 
Garnier, 
bi 
Gauber rt 
' Gaulle (Pierre 
Gaumont, 
:avini 
Ê Genton. 
| Georges 
Giiot, 
Godin 
Golvan. 


de). 


(Maurice) 


}, 








Le Cozanne! 
Lefèvre Ra vit nd), 

Ardennes. 
Lefranc. 





Legaret, 
Legerubre. 
Lemaire 

Léotard de), 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourreñtw. 
Æævacher 


Mive de Lipkowskl!, 
Lay rard 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas. 
Magendie 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mahez 
Mamadou 





Konaté. 





























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE: DU 
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1 (D 1rd), lPalewski (Gaston), |Ssimson 
Via t 1 seine {[Sanogo Sekou. 
M \ Palewski (Jean Paul),|sauvajon. 
M André) s ét dise, sSavale 
M LA PR Pantalor Bi haff 
(LE Savo Paquet schmitt (Albert), 
AI hi n it Pa ) Bas Khin 
A Jean Patria {Schmittiein. 
M t (Ma } | P \ schneiter 
Ma | \ P [Schuman (Robert), 
Ma | ; Moselle 
l ( Perrin |schumann (Maurice), 
Mazi Petit (Fugène | Nord 
Meck Claudiu | Se: Peiain 
Mébecir | Petit Guy Basses seratini 
M iignerie Pyrénées “esmaisons (de). 
NI | Pevtel |sevnat 
Mendès France inilin sidi el Mokhtar. 
Men'hon «! ler ourg de), siefridt 
M r ‘André - Fran- | Pinvidie simonnet. 
NE Deux-Sèvre Plantevin | Stmail 
M tu (Lou Pleven (René). | solinhac. 
\ lée l'luchet | sou 
Al t Mine Poinso Chapuis souquès (P.erre). 
AI rrand Prache | sourbet 
A! t Prélot | Soustelle. 
M uni Priou l'aillade 
M il Pupat leitgen (Pierre- 
M lo l'uv Henri). 
\l \ Queuille (Henri). remplie 
Monsabert (de) Ouilici | Thibault. 
Monte Anar LuInson. Th riet 
| tèr Raffarin |[Tinguy (de). 
M l'ivrre), Raiingeard |Tirolien 
it OT Rarmarony |Toublanc. 
M fier (de) Ramonet |Tracol 
M ilot Ranaivo Fremouilhe. 
Montiou (de) lHaveloson [riboulet. 
Morevi Ravmond Laurent, lurines 
Moi Renaud (Joseph), Ulver 
Moro Giafferri ( Siône-el-Loire. Valabrègue. 
M liur (de) Révillon (Tony Valle tJules) 
A t Re iud tfaul Vallon :Louis}, 
4 \ il re (l'aul : Vassor 
Naro \ \rdèche | Velonjara 
Nigay R thaler Vendroux 
N Rolland Verneuil 
Nochet Kou EE |Vigier 
No de La) | isselot | Villard 
Noël Léon Yonne sSaiah (Menouar) [Villeneuve ‘de 
Oopa louvanaa said Mohamed Cheikn!Maurice Violette 
Ould Ca saint Cyr Vasmer, 
Ou Kaban sure le Wolf 
(Ab madiidy. Salliard du Rivault, 1! 
Se sont abstenus volontairement : 
À } } 
N'onit pas pris part au vote: 
MM. : r, D ! bDoual lea 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Abelin Christiaens [Marty (André). 
hessac, Guichard |[MoucheL. 
Poisgé lAautey (André). |Pinay. 
N'ont pas pris part au vote : 
M Fd \rd Il t résident | l'Ascemh nationale, et 
M. aAndm Le Troquer qu résidait la séance 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des (INEPPET TITI TILIITL PTETITLLITITIIIT 611 
Majorité absolue. Ses snessessssesse ne se LE 
Pour pl Loccee coossocse . 23 
CONTE ...s.socscccvceces APP PET e 0 
Mais, à \ lcat ca nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 


__ ++. 











Sur l'ensemble 


Naænbre les 


Majorité abs: 


Pour 


Contre 


L'Asseembiée 


MM 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselie. 


Anthonioz, 

Apithy 

Aubarme. 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bac In. 

Badie. 

Baps! 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrês 

Barrier, 

Barrot 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet 

Riyrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

hecquet 

tezouin 

ben Aly cherif 

lénard ‘François). 

Bendjelloul 

Béné {Maurice}. 

Bengana 

Benouville 

ben Tounès 

Bergasse 

Be'tencourt 

Bichet ‘Robert\. 

Bidault ‘Georges). 

Bignon 

Billères 

Billiemaz 

Blachette 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Mon>sservin. 

Bourdellès 

ouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 
jouvier O'Coltercau 

Bouxom, 

Bricout 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

“arlini 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

‘assagne. 

atoire, 

atrice., 

-atroux. 

zavelier 

‘aveux (Jean). 

haban-Delmas 

habenat. 

:hamant 

Charpentier 


(de). 


nf nl en fn nl 


nalionale 


(Mohamed). 


| Dupraz 


SCRUTIN (N° 1523) 


du projet de loi de finances de 1%, 


a adopl 


Ont voté pour : 


Charret 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevaïlier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chupin 

Clostermann 

Colin (André), 
Finistère 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud 

Courant (Pierre). 

Couston (Paui). 

Crouzier 

Damette 

bassauit (Marcel). 


Davig (Jean-Paub, 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

begoutte. 

Deiachenaï. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Detaœut 

Devemy 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle hienesch. 

Diethelrm. 

Dixmier 

Dommergue 

Dorey. 

Douala 

Dronne. 

Dusos 

Dumas (Joseph) 

{(Joannès). 

Duquesne, 

Duveau,. 

Élain 

Estèbe 

Fabre. 

Faggianelhti 

Faure (Edgar\, Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félis-Tchicaya. 

lerri (Pierre). 

flandin (J8n-Michel 

Fonlupt-Esperaber 

Fouchet 

Fouques-Duparc 

Fourcade (Jacques) 

Fouyet 

Fredet 

Frugier. 

Furaud 

abelle, 

Gaborit 

Gaillard 


Maurice). 





| Gaillemin. 


Galy-Gasparro 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre) 

(Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de) 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Gilliot. 

Golvan 

Gosset 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Mau 

Loire-Inférieu 

Grousseaud 

Grunilzky 

iueye Abbas 

Guissou Henri) 

Guitton {Ant | 

Vendée. 

üuthimuiler. 

Hakiki 

Hatbout 

ilaumesser. 

Hénaulit. 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Bo 

Hue 

Hugues (Emi 
Alpes-Marit 

Hugues (Josepl 
André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrée 

fhuetl 

isorni 

lacquet :M 
seine-et-Mart! 

Jacquet (Mic! Loirg 

jacquinot (Lo 

lean-Moreau, } iê, 

toubert 

luglas. 

lultes-Julien. 

lu'y 

Kauffmann 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

iAaborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard 

Laforest 

Lalle. 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens 
Canta:. 

Laurens (Ro! 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet 
Lecourt 

Le Cozann 
Mme Leteb\ 














Joseph-Pier:e) 


(Carmise:, 





(Fran 
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Ray mond), 


Ardennes. 


1 (Maurice). 
Ladurie. 
de ! w:bl. 
[ A! 
Konaté. 
{ sano 
A! (Bernard), 
\ t-Loire. 
Al 
warie (André). 
y | (Louis), 
| e-Savoie. 
\ 1d-Déplat, 
Mai (Jean) 
\ { (Mar el). 
\ e-Bokanowski. 
\ René), 
Constantine. 
M 
At 
Lu ru ie. 
\ 
Al “<-France. 
| on de). 
A andré-Fran- 
( Deux-Sèvres. 
M | (Louis), 
\ 
M ] 
\ 
At 
M ihert (de). 
Monte andré), 
} tère 
Mot (Pierre), 
Rhône 
Monlgolf (dec), 
M ot, 
M (de). 
Mor: 
Morice 


A 

À je La Vigerie (d”) 
Auban (Acbille). 
Audegnil 
} 


(Robert), 
se ne-et Oise. 
P emy. 
Ï , 
I ; 
De { (Paul), 
[ Einile). 
L med (Mostefa) 
Be (Charles), 
> se 
} Alcide), Marne 
Bernard 
Be: 
E 
B 
Binot 
Bi 
Bor Florimond). 
L Y (Ji an), 
E. vant 
B h 
B: " tar 
Eee Ali). 
Briltod 








Mcro Giafferri (2). 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter {André). 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse, 
Nocher, 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rahab 
{Abdelmadjid}. 
Palewski Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peitre, 

Penoy, 

Pelit (Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guv), 
Pyrénées 

Peytel 

Ptimlin 

Picrrebourg ‘de). 

P:ovidi:. 

Plantevin. 

Pleven {René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Pupai 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin 

Ramar2ny, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 


Basses- 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caitlet (Francis). 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. o 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Mme Degrond: 

Deixonne. 

Decjcan, 














Rolland 

Rousselot. 

saïiah {(Menouar). 

Saïd Mohained Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 

sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittiein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Secrélain. 

Senghor. 

Seratini. 

Seynat 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

smañl 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade 

l'ertgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Tinguy 

Tirohen. 


(Maurice), 


(de). 


Toublanc, 


Fraco! 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valie (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneul. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Maurice Violletle, 
Wasmer, 
Wolf 
Zodi Ikhia. 


Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrel'ot. 
Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Elienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 
Forcinal. 
Fourvel 

Mme Francois. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 


Gosnat 
Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe 


Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinvile (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 


Lambert (Lucien), 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bai. 


Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormarg (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Lus<y Charles 

Mabrut 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 


(Robert), 


MM. 
Antier. 
Bardon (André), 
Barrachin 
Billolte. 
Chassaing, 
Cochart 
Coirre 
Colin (Yves), 
Coulon. 
Deshors. 


Aisne. 


MM. 
Abelin. 
Bessac. 
Boisdé, 


M Fdonard 


ment à la liste de 





103 
Martel (Henri), Non 
ille Marzin 
Maton 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médec in 

Mercier (André), 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol 
Minjoz 
Mo h Jules), 
Mollet (GUY). 
Mon!alat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Nacgelen (Marcel), 
Nenon. 


Oise 


Ninine 

Noël (Marcel), Aube 
Notebart, 

Olmu. 

Palinaud 

Pau! (Gabriel), 

Perrin 

Pierrard, 

Pineau. 


Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronteau. 

Prot 

} prove 
Quénard 
Mme Rabaté, 





Herriot, 
M. André Le Troquer, 


Les nombres annoncés en séance 


Rabier, 


Febvay. 
Frédéric-Dupont. 
Georges {Mäaurice). 
Godin 

Guéraæd. 
Halleguen. 
| Jarrosson 
| Kuehn {René), 
| Mallez. 

Mignot 

Mondon. 


Christiaens. 
Guichard 
Liautey (André). 


président de 


qui présidait la séan 


scrulin ci-dessus, 





l'Assemblée 


Renard (Adrien) 


Reeb 

Rezaudie 

L 
Aisne 

Rey 

KR ncent,. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer 

SAVary 

schmit (René) 
Manche. 

Segelle, 

sipué 

Signor 

“uvandre, 

sion 

sissokO (Fily-Paboy), 

Mme sporüsse 

T! iiet 

Fhornas 
ôtes 

Fhomas 
Nord 

lhorez 

lillon 

Titeux 

lourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis), 

Védrines 

Verdier. 

Vergés 

Mme Vermecrsch, 

Véry (Emmanuel). 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


(Gabriel), 


L 


(Alexan ire), 
du-Nord 
(Eugène), 


(Maurice), 
(Charles), 








N'ont pas pris part au vote : 


Pebellier 
Priou 
Puy 
Raingeard. 
Renaud (Jaseph}, 
Saône-et-Loire. 
Rousseau 
samson 
sesmalsons 
Thiriet. 


{Jean). 


(de) 





Excusés ou absents par congé : 


Marty (André), 
Mouchet, 
Piney. 


N'ont pas pris part au vote : 


nationale, et 


avaient été de: 


Nombre des volants... séncrrecesere . 598 
Majorité absolue...,...,..... …...e otoasesss és sé ee 2% 
«4 ! 
sn Ni  .  . ERRPPRRENNE PEN ° Ji 
CORRE sois PRET TE IT III TILL 111 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


© 0 © ———— 
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Ordre du jour du jeudi 29 janvier 1953, 






A quinze heures. jre 5 ULIQUE 











A vingt et une heures, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le jeudi 29 janvier 1953, 















l 
1 t AT 
à 
bd | li} 
Ü st 
, - 1 
« | 
° \ile ‘ 
es 12 
i l t ru i au 
TT ° 
Pi 1 ut) 









































N TR Pre 
des : 


nerte 
( t 
per 


‘positi nn 
lemmmités d 
d'équipemme 


l 1 COMMISSION 


- Proposition 
ler le Gouvet 


date 


1-89 en 


l'appret 
1 


de 


392 Rapport de M. Lacoste, au nom de la des 
finance sur l'avis donné par .e Conseil de la R ' 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée national 1 
dé oppe ment de crédits affectés aux dép nes de 1! v 
l wnt des servi civils pour exercice 1955 (AI 

gères I: Service des affaires allemandes et 


R 


sion des finances r l'avis donné par le Conseil d | le 
blique sur ie projet de loi, adopté par l'Assemblé 

relatif au développement des crédits affectés aux de 
fonctionnement des services civis pour l'exercice 1! ; 
étrangère — ll: Service francais en Sarr 


s finanves, sur l'avis donné par le ( de 
la KR jue sur le projet de loi, adopté par l'Assembl h 
| 6, ! tif 1 dev -oppetn t des crédits affectés aux 4 
de lonctonnement des crvices CIvi pour lex: 113 
Kadiodiffusion-télévision francaise 





de fonctionnemet 
Vaux publics, tra 


— Propos 
inviter le Couvert 
de l'effondrement 
195%, par loctrai 
Vovet 1 1 COIN 


Pr )posi 


d urg { toutes dispositions pour assurer sans reta 

ment d'hôpilaux de secours et notamanent la cer 

diate de 2.500 lits rendus nécessaires par l'épidén £ “] 
\ [ dans la r1égior parisienne reNVOYeE« 1 { I 100 


No om (1! Avis fr 


République ur le 


in 


nale, relatif 


Ce one trop! 


< s, (renvoi 


GROUPE 
{5 


de M 





1 
lités d'attribution 
{ 


nement à appliquer les disposil at 
lu 21 janvier 1919 dans la fixat “. 
des indemnités au personnel « 
lon et au personnel des services ! T es 
ie publics envosee à la à 
uit 
M. Charles Barangé, au non 
l'avis donné par le Cons 





pport 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





de M. Cermolacce tendant à la 
aäa=Surances aux 
nt par Suile d'événements de mx 
de la marine marchande), 


ilion de M Gabriel Pau 


dues HAsCris mn 


de ré<ol 
























de M. Marcel Masot, au nom di 


t de M. Paul Palewski, au 1 de a 










M 


nees, sur lavis donné par le (C4 l 
net de loi, idoplé par l'Assemmi 
velopperment des crédit \if la ( ‘ j 


t des servires civils 
t 1 


usporl L tourisme — À], Avi ( el 







ilion de résolution de M 


\ermment à venir en aide d'urgence aux 
de carrière survenu à Nanterre le 21 ? 
d'un secours de 10 millio de f , 


ission des 


finances). 
Mine 












tion de loi d Rabaté tend 8 





inanis par M. le pré-ident du 4 | 
projet de loi, adopté par lAssem > 
veloppu ment des crédits affectés aux depenses 
t des services civils pour l'exerei ] Llalé 
* à la commission des finance 









DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 


» 


3.) 


_ 


membres au lieu de 





Douala, 








P inrimeric des Jo 


ofliciels, 4, quai Volt 


Lure 





